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LA FÉDÉRATION EUROPÉENNE
ET LE MEMORANDUM

Par J. PRUDHOMMEAUX, membre du Comité Central

La proposition d'Aristide Briand '« -sur l'orga¬
nisation d'un régime d'union fédérale , euro¬
péenne » est, depuis un an, au premier plan de
l'actualité. Elle alimente d'incessantes polémiques
de presse; elle vient de donner lieu à une, consul¬
tation solennelle des Gouvernements,; et 26 d'en¬
tre eux ont répondu au mémorandum de notre
ministre des Affaires étrangères. Elle -fournira
dans quelques jours le. thème essentiel des débats
de la XIe Assemblée de la Société des Nations.
Chez nous, elle a pour une bonne part servi de"

prétexte et procuré des armes à la furieùs%-offen¬
sive que mènent, depuis là fin de la session parle¬
mentaire, contre Briand-le-Locarnièn, tous les
Fertinax et tous les Buré de la « bonne » presse,
avec la collaboration sournoise.'de M. de président
Poincaré, aggravée par le silence complice de M.
le président Tardieu. Il ne s'agit pas seulement
d'éliminer.en Brian.d.le chef possible du ministère
qui, à. la rentrée prochaine, reciieillera "la' succes¬
sion, que d'aucuns prétendent virtuellement ou¬
verte, du Gouvernement de la « bonne humeur »
ou, encore, le compétiteur redoutable dont
s'effare, en vue de l'élection présidentielle de
1931, la candidature aussi falote que « lorraine »
de M. Albert Lebrun; il faut, à tout prix, abat¬
tre l'homme d'Etat prestigieux sur qui repose,
depuis la. disparition de Stresema.nn, tout l'espoir
des organisateurs de. la paix, et qui a .commis ce
crime inexpiable d'arracher à une majorité re¬
belle, en ffne série de scrutins triomphaux, la ra¬
tification d'une politique dont cette même majo¬
rité avait dénoncé cent fois au pays la pirétendue
malfaisance.

Voyons donc les graves raisons, d'ordre politi¬
que et économique, qui ont suscité ce fameux
projet de Fédération européenne, les questions
qu'il soulève, les objections qu'on lui oppose, les
obstacles auxquels il se heurte, l'accueil qu'il a
reçu des Gouvernements. Les lecteurs des Cahiers
seront ainsi mis à même de suivre le grand débat
politique qui va s'engager à Genève, et dont les
répercussions affecteront, il est aisé de le prévoir,
la tragique bataille qui, déjà commencée dans le
n.ays, aura pour enjeu le sort des élections légis¬
latives de 1932.

L Les origines
Le sujet est immense. On nous pardonnera '

donc de passer en hâte sur les origines. Au cours
des siècles, d'innombrables esprits, chimériques
ou prophétiques — ce sont souvent les'mêmes —

ont rêvé d'une Europe unifiée. Georges Podié-
'

brady- Henri IV. et son, fidèle Sully, Stanislas
Leczinski, l'abbé de Saint-Pierre, Kant, Saint-
Simon, Proudhon, dix autres encore, sont parmi
ces précurseurs. Au lendemain de la Révolution
de 1830, si chichement commémorée il y a quel¬
ques semaines, l'idée s';affirme et la formule
romantique des Etats-Unis d'Europe prend son
vol, servie par le verbe magnifique d'un Victor
Hugo, par l'épée d'un Garibaldi. En 1867, Char¬
les' Lemonnier crée chez nous -la Ligue Internatio¬
nale de la Paix et de la Liberté et fonde, en
1869, sous ce litre « Les Etats-Unis d'Europe »,
"un journal qui, de nos jours encore, s'obstine ,à
ne pas mourir.
La Grande Guerre, celle dont l'humanité est

sortie crucifiée, a renouvelé le problème; plus
exactement, elle l'a fait descendre du ciel sur la
terre. Il n'est plus question, aujourd'hui, qpe
d'ébaucher, au prix de difficultés- inouïes, une
Union, une Fédèratïon européenne .qui ne se pro¬
posera pas, par une absorption impossible, de
fondre et de confondre én une super-nation uni¬
que les 30 ou 35 « puissances autonomes et souve¬
raines » ..de cette partie de la planète, qui
n'essaiera même pas d'atteindre T'miificaiipn
incomplète (encore que fort avancée) dont la
grande République américaine offre le modèle,
mais- qui -visera simplement,, pour remédier r à;
« l'état d'incoordination .où .se trouve l'économie
générale, de l'Europe », à « réaliser... une de ces
ententes régionales que le Pacte a formellement
recommandées » (1). Même ainsi réduite à dès-
proportions modestes, l'entreprise — on l'a bien'
vtt par les clameurs -qu'elle a .soulevées — se
révèle, par son ampleur, .par sa nouveauté, par
ses- conséquences proches ou lointaines, aussi
ardue qu'elle est- désirable. , ; "

II. Les faits. L'importance du projet
Les faits récents sont connus. Le début du

Mémorandum, rédigé le Ier mai par M. Briand,
les rappelle : « Au cours d'une première réunion
tenue le 9 septembre 1929 à Genève,, à la . de¬
mande du Représentant de la France, les-Repré¬
sentants qualifiés des vingt-sept Etats européens
membres de la Société des Nations ont .été appe¬
lés à envisager l'intérêt d'une entente entre Gou¬
vernements intéressés, en vue de l'institution,
entre peuples d'Europe, d'une sorte de lien fédé¬
ral qui établisse entre eux un régime de constante

(1) Mémorandum, p, 4. ^
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solidarité et leur permette, dans tous les cas ou
cela serait nécessaire, d'entrer en contact immé¬
diat pour l'étude, la discussion et le règlement
des problèmes susceptibles de les intéresser en
commun. »

Et voici que, déjà, la portée considérable de
l'événement s'affirme. Nous sommes en fa^
d'un acte essentiellement gouvcrnehiertal. L'ini¬
tiative émane d'un homme d'Etat, du plus auto¬
risé, du plus respecté, du plus important des
hommes d'Etat à qui pouvait venir l'idée d'un tel
geste. Elle a été prise par lui en plein accord
avec le Gouvernement dont il fait partie et la...
tiédeur démocratique de ce Gouvernement ajoute
encore, s'il est possible, à la signification de
l'acte. A la démarche solennelle de la France, les
nations intéressées ont répondu par trois mani¬
festations d'adhésion : d'abord, en acceptant de
prendre part au banquet historique de l'Hôtel des
Bergue3, le 9 septembre 1929; ensuite, en faisant
savoir au Ministre français qu'ils amendaient de
lui un programme de réalisation — car, sans
cette invitation rassurante, il est clair que le
Mémorandum n'aurait pas vu le jour — et, enfin,
en répondant au Mémorandum par des déclara¬
tions écrites qui, sans doute, formulent des ré¬
serves et des objections graves, mais qui, toutes,
s'ouvrent ou s'achèvent par l'expression répétée
'd'une acceptation de principe et par l'engagement
formel d'une collaboration ultérieure. Disons
mieux : la vigueur même des critiques, à peine
édulcorée par la politesse enveloppante du style
diplomatique, ajoute encore à l'importance de ces
réponses : elles sont la meilleure preuve que le
Mémorandum a été pris au sérieux.
Ainsi, l'idée d'une Fédération européenne a

ifranchi heureusement la première étape : celle de
l'idéologie pure. Elle nest plus le refuge des
poètes, des philosophes, des pacifistes et autres
assembleurs de chimères; elle s'est installée soli¬
dement sur le terrain des faits. Or, notez-le bien,
clans les entreprises fe cet ordre, le commence¬
ment est tout. C'est qu'une fois mis en appétit,
les peuples ne lâchent pas prise. Les Gouverne¬
ments, en se réfugiant derrière le paravent de
leurs sacro-saintes « responsabilités », peuvent
bien, pour un temps, les berner et les lanterner au
nom d'une prétendue sagesse. Mais quand ils ont
donné eux-mêmes le signal de l'application, ils
sont les prisonniers de leurs initiatives. Et les
adversaires irréductibles du Désarmement le sa¬
vent bien : s'ils s'opposent avec une énergie déses¬
pérée à tout commencement de réalisation, c'est
qu'ils ont la certitude que, lorsque le désarme¬
ment. comme la Fédération européenne, sera en
marche, rien pe l'arrêtera plus!

ili. Conceptions d'autrefois et principes
nouveaux

Si l'unité européenne se constitue enfin, ce sera,
pour cette région du monde, déchu ée au cours
des siècles par d'atroces convulsions, l'entrée

dans une ère médite d'apaisement et d'harmonie^
Le douloureux passé de l'Europe a vu se heurter,
en ce qui concerne la constitution des Etats' et
la nature de leurs rapports, les conceptions les
plus opposées. Certains pays, certains potentats,
d'Auguste à Napoléon et de Charles-Quint à
Guillaume II, ont rêvé d'une hégémonie qui fon¬
derait la paix sur la servitude universel'e. Ubi.
servitutem faciunt, pacem appellant, eût pu
écrire l'historien latin. La pax romana. n'a pas
résisté à la ruée des barbares; la pax hispanica,
la pax britannica, la pax gallica, la pax ger;na-
mca n'ont été que des fantômes. — D'autres ont
eu de la nation une conception surtout géographi¬
que : il y a des frontières naturelles, et c'est à
les atteindre, à s'en faire une ceinture, une bar¬
rière, une forteresse, un isoloir que doit tendre
tout l'effort des Gouvernements et des peuples.
Quand Mac Donald, obéissant à une sorte d'ata¬
visme incoercible, repousse le tunnel sous la Man¬
che, il est la victime de ce préjugé séculaire. —
D'autres ont cru au principe des nationalités, si
doctement défendu pax la science historique alle¬
mande du XIX" siècle. C'est l'hérédité d'un peu¬
ple, ce sont ses origines ethnographiques, ses
traditions, son folklore, son histoire qui lui dic¬
tent son devoir dans le présent et son orientation
vers l'avenir. Un Mussolini, s'essayant à faire
des Italiens d'aujourd'hui les continuateurs des
« fils de la Louve » et des Césars romains, cède
encore à ce vertige. — D'autres, enfin, plus mo¬
dernes, affirment avec Karl Marx et les matéria¬
listes de son école que ce sont des nécessités éco¬
nomiques qui commandent la destinée des indi¬
vidus et celle des nations.

Le principe fédératif arrive à son heure pour
écarter ces conceptions, ou plus exactement, —
car elles contiennent toutes une part de vérité, —
pour les réconcilier. La Salle de la Conférence de
la Paix, en 1919, a été le dernier champ clos oji
elles se sont, sous leur forme traditionnelle et
suivant les principes de la vieille politique,
affrontées en vue d'une synthèse impossible. C'est
parce qu'ils ont essayé vainement, dans leur dé¬
coupage de la carte de la nouvelle Europe, de
faire coïncider les frontières géographiques, an¬
thropologiques, historiques, linguistiques, reli¬
gieuses, économiques des groupes humains jetés
dans le creuset de la Conférence que l'œuvre des
négociateurs de Paris s'est révélée si fâcheuse- j
ment précaire. Une grande idée, chère à Wilson, j
s'annonce qui, malgré les retours offensifs des !
conceptions périmées, sera la loi des temps nou¬
veaux : c'est celle du droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes, avec les limitations importantes et
indispensables qu'implique la vie collective et
qu'exigera, démain, d'une façon plus rigoureuse
encore, le consensus fédéral, et aussi, avec ce
corollaire également nécessaire s le respect, au
bénéfice de tcut individu relevant de la Fédéra¬
tion, des droits imprescriptibles de la personne
humaine. Oui, ce sera une des plus nobles tâches
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réservées. à l'Union européenne, puisque, jus¬
qu'ici, la Société des Nations n'a pas su réaliser,
dans ce domaine, les espoirs que nous mettions
en elle, que d'assainir et de résorber dans lé corps
régénéré de l'Europe fédérée ces minorités natio¬
nales qui, aujourd'hui, sont comme autant de
chancres pour les nations victorieuses à qui lestraités de 1919 en ont fait le dangereux cadeau.

IV. La Fédération
et la sécurité internationale

Allons plus loin. Pourquoi la Fédération, qui
déjà surgit à l'horizon, ne serait-elle pas capable,
si elle reçoit d'emblée une impulsion heureuse et
vigoureuse, de réparer quelques-unes au moins
des erreurs et des faillites d'une époque récente;
pourquoi, par une émulation louable, ne remet¬
trait-elle pas dans la bonne voie jusqu'à cette
Société des Nations que l'on a le tort, selon nous,
de lui opposer, comme si leur coexistence impli¬
quait une contradiction inéluctable, et dont un de
ses meilleurs amis, M. Georges Scelle, constatait
récemment que « son rendement a subi dans ces
dernières années un fléchissement inquiétant »?

Envisagée de ce point de vue, il apparaît bien
que l'initiative d'Aristide Briand est une répliqueadroite à l'échec de la Conférence navale de Lon¬
dres. On sait que le Pacte de la Société des Na¬
tions fait un devoir aux Etats membres, dans
certaines circonstances, de venir au secours de
celui d'entre eux qui serait victime d'une agres¬sion caractérisée, et, qu'aux termes du § 2 de
l'article 16, ce secours peut prendre la forme
d'une intervention militaire. On sait aussi qu'àLondres, M. Briand a vainement tenté d'amener
l'Angleterre a reconnaître le caractère rigoureuse¬
ment obligatoire de cette prescription du Pacte,si essentielle pour les nations dont la situation
internationale n'est pas de tout repos. Par cerefus, et par l'accord final des trois puissances —

Grande-Bretagne, Etats-Unis et Japon — qui ontconsenti à commencer leur propre désarmement
sans rien faire pour remédier à l'insécurité ré¬
gnant dans le monde, la Conférence de Londres
k a dissocié l'idée de sécurité de l'idée de désar¬
mement. » C'est alors que l'auteur du Mémoran¬
dum, avec cette souplesse ingénieuse que rien ne
rebute, s'est souvenu du précédent heureux de
Locarno, lequel 11e fut lui-même, d'ailleurs,
" qu'une application localisée des principes duProtocole de 1924 ». L'arbitrage dans tous les
.cas sans exception, et si cette règle est violée parle recours d'un des contractants à la force,l'union des autres contractants contre l'agres¬seur, avec l'assistance de la Grande-Bretagne etde l'Italie, parties intervenantes au contrat, telleest la substance du pacte locarnien.

Pourquoi, s'est dit M. Briand, à défaut et au-r!essus de ce Locarno balkanique ou de ce Lo¬
carno méditerranéen que nous attendons encore,un Locarno européen ne verrait-il pas le jour?L'idée émise par lui inter -pocv.la, le 9 septembre

1929, à Genève, correspondait à cette intention
profonde. Et M. Paul-Boncour, que hante,
comme chacun sait, le souci de la sécurité fran¬
çaise, interprétait en ces termes (Le Journal du28 mai) un dessein qui a toute son approbation :

« Si, au sein de la Société des Nations, paralyséepeut-être par l'étendue même de son rayon d'action, enplein accord avec elle, baigné de son atmosphère, utili¬sant ses rouages, se constituait un groupement plus res¬treint ? Si ceux que tiennent à la gorge des problèmessemblables prenaient l'habitude de les envisager entreeux, et par rapport à eux, d'abord ? N'y aurait-il pasdes chances rJe les voir résoudre? Ce Protocole euro¬
péen, dont, faute du Protocole général de 1924, l'idéea été lancée en 1927, ne serait-il pas plus aisément réa¬lisable si les nations qu'il intéresse plus directementsont mises à même d'en délibérer ensemble? »

Que ce Soit là la pensée de fond de notre
Ministre des Affaires étrangères, l'inspiration gé¬nérale du Mémorandum en fait foi. Seulement,sachant par expérience toutes les préventions quise dressent contre elle, il se contente, à la page 11du Mémorandum, de la glisser sous forme d'unediscrète parenthèse : « Une telle conception pour¬rait impliquer, écrit-il, comme conséquence, ledéveloppement général, pour l'Europe, du sys¬tème d'arbitrage et de sécurité et l'extension pro¬gressive à toute la communauté européenne de la
politique de garanties internationales inaugurée àLocarno, jusqu'à intégration des accords ou sê-
.riès d'accords particuliers dans un système plusgénéral. »

V. L'Europe malade. Désordre politique
et marasme économique

Mais il faut voir plus haut et plus large. L'idéede la Fédération européenne n'est pas née d'un
concours donné de circonstances et, encore moins,d'un désir de revanche politique venant à la suited'une déconvenue particulière. Elle trouve sa jus¬tification dans l'état morbide de l'Europe, dou¬blement atteinte par la guerre dans sa santé poli¬tique et, plus encore, dans sa santé économique.
Que l'Europe soit politiquement malade, lesmédecins penchés à son chevet en ont tant de fois

administré la preuve, qu'il suffira de rappeler.
sous forme de têtes de chapitres, quelques-unsdes symptômes dont leur diagnostic contient l'in¬
quiétante énumération. Les traités de paix, par
une application, prématurée peut-être, mais sûre¬
ment incohérente, du principe wilsonien évoquéplus haut, ont suscité plus de difficultés qu'ilsn'en ont résolu. Ils ont agrandi jusqu'à l'hyper¬trophie, en les gonflant de populations minori¬
taires, certains Etats que la victoire avait rendus
exigeants : ils ont créé, en contradiction ave»l'évolution du monde moderne, une poussière depetits peuples dont le nationalisme est d'autant
plus agressif que leur faiblesse même les met à
l'abri des responsabilités dernières. D'autres pe¬tits peuples veulent naître, mis en appétit d'indé¬pendance par ce morcellement du continent — la
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Galicie, la Géorgie, - la. Macédoine — prêts,
comme toutes les 'Albanie* et toutes• les • Lithuanie
qui s'agitent sous leurs lyèux, «à- mettre, pour cuire
leur œuf, le feu à l'Europe. Des situations névral¬
giques persistent, ou, plus exactement, s'aggra¬
vent à mesure que le temps : passe conflit ' ger-
mano-polonàis du « couloir exaspere, à I occa¬
sion propice des' prochaines élections allemandes,
par les discours des Hitler et des Tréviranus;
bruits de restauration en Hongrie; /inquiétudes
voygoslaves, amplement justifiées par la main¬
mise de l'Italie sur l'Albanie; menace toujours
présente de Ycinschluss; provocations.miissolinien-
nes; efforts, répétés du Duce pour prendre la tête
d'un vaste « syndicat dès mécontents ;»i dont le
programme aurait pour article essentiel là révi¬
sion des traités de 1919 et qui, en première ligne,
comprendrait l'Allemagne d?abord, bien entendu,
mais aussi, la Russie, à qui le Dictateur prodigue
depuis quelques mois ses paradoxales coquette¬
ries..... Faut-il, pour corser le tableau,, montrer
à" l'œuvre; em Croatie, en-Alsace, en Belgique,'les
autonomismes et les séparatismes, s'ajoutant à
l'effort de dissociation des groupements minori¬
taires répandus" un peu -partout pour précipiter ce
"compartimentage,; cette1 anarchie inquiétante de
l'Europe? Faut-il, enfin, à l'ouest, dénoncer les
États-Unis, se 'refusant. à interdire à leurs mar¬
chands, par une loi interne, toute assistance à
quiconque, dans lé monde, violerait'le Pacte Kel-
logg (2) et" oubliant à Londres, avec une. rare in¬
conscience, l'existence de ce même Pacte Kellogg
dont ils ont été les promoteurs, tandis que l'An¬
gleterre, . s'absorbant dans le souci de1 ses propres
difficultés politiques et économiques, se détourne,
pour ne songer qu'à son Commôhweàlfeh, du spec¬
tacle d'une Europe en ,pleine décomposition?

Dans cette extrémité, un seul espoir," une seule
ressource , demeurent, semble-t-il : la Société des
Nations. Mais le temps n'est plus ; où elle avait
le vent en poupe, la confiance'en sa jeune force et
ce mordant, que donne le succès. Des échecs répé-
'tés' l'ont conduite de la modestie à l'inertie. -Un
dès 'juristes qui Tont le ' plus aimée, celui dont
nous rappelions plus haut le jugement sévère, M.
Georges Scelle, en; a, 1 dans dès études , récentes,
•dressé la liste affligeante. Dans -l'ordre politique,
échec du Protocole de Genève, crise de mars et
avril 1926, échec du Traité d'Assistance finan¬
cière, et, douloureux entre tous, échec du Désar-

■ inement. Dans l'ordre économique, après les. pro¬
messes sans lendemain de la Conférence .de 1927»
échec de la Conférence des Prohibitions, de la
Conférence sur le Traitement des ' Etrangers, de
la Conférence sur la Trêve-douanière de la Con¬
vention sur les Mines, etc.

Les sessions de l'Organisation internationale
du Travail semblent, elles aussi/ vouées à une

, (2) 'V.. i 'article d'Aimé Berthod : dans - la 'Lumière- du
9 août 1930.

impuissance croissante dont les récents débats sur
le Travail forcé ont donné la mesure : « C'en est
fini,-hélas! de l'illusion que nous avions conçue
lorsqu'on voyait. accourir à Genève les représen¬
tants directs-des intéressés, des producteurs, des
industriels, des commerçants, des agriculteurs,
des ouvriers, en leur faisant confiance pour dire,
.par experts, quels étaient leurs vœux et quelles
transactions ils étaient d'accord pour établir. On
a pu constater-que les intéressés .étaient plus âpres
que lés diplomates, moins conscients des nécessi¬
tés, moins disposés aux compromis nécessaires,
et ,que le système libéral du « Gouvernement di¬
rect international » était .une utopie dans laquelle
il ne fallait pas persévérer. » (3)
Il n'est' pas jusqu'au Secrétariat lui-même .dont

les tendances actuelles ne soient décevantes : «'Il
tend'à devenir, au lieu d'un organisme d'admi-
nistfàfion'sùpranàtionàle, une succursale bureau¬
cratique des diverses chancelleries, c'est-à-dire
qu'il perd son originalité 'et sa raison d'être.....
Lerrôle' de là Société tend, de plus en plus, à
s'étendre dans les domaines accessoires et à se
restreindre dans les domaines principaux, c'est-à-
dire les-domaines politique, et économique. » Le
résultat, qu'il faut bien constater, quelque tris¬
tesse qu'on en ait, c'est que, de moins en moins,
il arrive aux croyants de Genève, si fervente que
soit leur , foi, de dire, en présence des maux qui
accablent l'Europe : « Confiance : la S. D. N. y
pourvoira.. »

»
« «

Sur le niarasme économique de notre continent,
la documentation est si abondante, les doléances
sont si nombreuses et si violentes que la convic¬
tion du lecteur est faite. C'est qu'ici, l'homme
de la rue est directement atteint et crie. La pro¬
gression écrasante des impôts, qui restreint d'au¬
tant le pouvoir d'achat,des masses, le renchérisse¬
ment de la vie, la hausse des prix de. détail
coexistant (absurdement, semble-t-il) avec la
^baisse, pour de nombreux articles, des prix de
grps, le chômage, atteignant avec une virulence
sans cesse accrue les nations les plus riches, la
détresse générale des économies agricoles, la sur¬
production ou, plus exactement, la sous-consom-
matien croissante, qu'il s'agisse des produits du
sol ou de ceux de l'industrie, ce sont là des phé¬
nomènes dont la constatation est aussi banale que
douloureuse. Sans doute, la crise est mondiale,
comme le fut la guerre dont elle est le fruit désas¬
treux d'arrière-saison, mais l'Europe, pour des
raisons que les économistes ont cent fois décrites,
en stibit les effets avec une rigueur particulière,
parce que son épuisement et son morcellement
l'ont mise en état de moindre résistance.

Divisée, en nations-industrielles, donc forte¬
ment, productrices, mais-qui ne peuvent pas ven¬
dre parce que les marchés extérieurs leur sont fer¬
més, et en nations agricoles, donc, naturellement

(3) La Paix par le Droit. îuillet-août 1930,, p. 272.
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consommatrices, mais à qui leur pauvreté interdit
d'acheter (on sait tout le parti que l'ingénieux
auteur des Déiix Europe, FI Delàisi, ' a tiré de
cette constatation pour l'établissement du remède
préconisé par lui), l'Europe a cru trouver le salùt
dans lé recours à un nationalisme économique
poussé à l'extrême. Pour protéger des industries
dont beaucoup étaient nées artificiellement sous la
contrainte de la guerre, chaque pays a voulu, par
ides barrières douanières prohibitives, réserver à
ses producteurs le marché intérieur, en même
temps que, par un dumping intensif dont la Rus¬
sie offre en ce moment même le curieux exemple,
il'cherchait à forcer les frontières des pays voi¬
sins. Par contre, on a vu les Etats-Unis se défen¬
dre impitoyablement contre les produits euro¬
péens (tarif Hawley-Smoot, ratifié par M.. IIoo-
ver au début de juin et élevant de "13\à .16 % les
droits d'entrée ad valorem), tandis quç, ..par une
rationalisation, sévère de leur production, ils
s'efforçaient de garder leurs débouchés dans Jie
monde et .d'en conquérir de nouveaux. On assiste,
enfin, à l'industrialisation rapide' de vastes .popu¬
lations dont l'Europe, jusqu'ici,- s'était réservé la
clientèle : l'Inde, l'Indochine, la Chine des bords
du Pacifique, le Japon, et la Russie elle-même,
dont l'effort dans ce sens n'est pas' négligeable.

Que les choses continuent pendant quelques an¬
nées encore à aller de ce train, et l'Europe indus¬
trielle verra s'ajouter à la vie chère, au chômage
grandissants une redoutable baisse dés salaires,
entraînée par la nécessité de diminuer coûte que
coûte les prix de revient et cause elle-même
d'une nouvelle et désastreuse sous-consommation.
Alors, l'Ancien-Monde sera mûr pour la. bol'che-
visation finale.....

VI. Les remèdes. Analyse du Mémorandum
Qui ne saurait gré à l'homme d'Etat français

d'avoir puisé dans la claire perception de cet-, ave¬
nir de ruine et de mort la résolution dont le Mé¬
morandum est l'actuel témoignage ? Résolution
héroïque, car il se trouve que toutes les raisons
d'ordre politique et économique qui plaident pour
le-réajustement immédiat de l'Europe se. conju¬
guent pour en rendre, la réalisation, — même im¬
parfaite, — invraisemblablement malaisée! 20.000
kilomètres de. frontières hérissées de murailles
de Chine économiques, des antagonismes exaspé¬
rés, des conflits d'intérêts à l'état aigu..., com¬
ment faire de ce pândémbnium une 'Europe fédé¬
rée ,et pacifiée ? Après avoir'admiré l'audace du
novateur, voyons de plus près le'.plan qu'il nous
proposé. .

Dans l'impossibilité - qù nous sqmmes .de. repro¬
duire en totalité ou même en partie lès 14 pagesdu Mémorandum, rtôtîs aurons recours, pour ne
pas risquer .d'en trahir la "pensée, à l'analyse queles services! du Quai ,d-'Orsay en ont. communiquéeà la presse dans la soirée du 17 mai, en même
temps qu'ils. faisaient parvenir l'original aux ' 26Etats européens membres de la Société des Na¬

tions, ainsi qu'à la Turquie, à la Russie et aux
Gouvernements de Tokio-et de Washington (4).
Après avqir-rappelé, dans les termes reproduits
plus haut, la réunion du 9 septembre 1929 et son
objet, le document continue ainsi :

«i Le représentant de; la France a reçu mandat, depréciser-aux Gouvernements, consultés les jpoints essen¬tiels sur lesquels devait porter leur étude,. puis de re-.cueillir Içs .conelusions de. cette large,consultation dans
un rapport à'soumettre aux délibérations d'une nouvelleréunion européenne, lors de la prochaine assemblée delà Société dés Nations.'

« Cette entreprise trouve sa justification dans le sen¬timent éprouvé, par tous les Etats européens,' d'une res¬ponsabilité collective en face du danger que constitue
pour la paix européenne, au point de vue politique aussibien qu'économique et social, de manque de' cohésiondans le groupement des forces matérielles 'et morales de
l'Europe. . • ..a .

Observations générales
<r Trois réserves essentielles dominent toute la consul¬tation engagée par le gouvernement français :
« i° La coopération européenne doit être assurée enliaison avec• la. Société des Nations, c'est-à-dire .dansdes conditions qui, loin de pouvoir affaiblir en rien l'au¬torité de. cette dernière, ne sauraient tendre qu'à facili¬ter son œuvre, au bénéfice de. toutes nations, même extra-

européennes;
« 2°. L'Union européenne ne saurait s'opposer .à au¬cun. groupement: ethnique, pas • plus sur d'autVes conti¬

nents qu'on Europe même, en- dehors de la Société dès
■ Nâjtions : impliquant .une : conception' absolument:con¬traire à celle des anciennes unions douanières, elle devra
se réaliser, en, pleine..confiapce amicale,' souvent, mêmeen collaboration, avec tous .Etats étrangers,' membres qunon dé là Société des Nations, qui s'intéressent sincè¬rement au progrès de la paix dans le monde

e 5° L institution d'un lien' fédérai entre gouverne¬ments européens ne. saurait, en. aucun, cas et. T aucundegré, affecter'aucun ,des droits souverains des. Étatsmembres de l'Union.

L'objet dé la consultation
« Elle.porte sur quatre points essentiels : ,

« î° Nécessité d'un pacte d'ordre générai, aussi élé¬
mentaire fût-il, pour affirmer-le-principe de. l'unionmorale européenne et consacrer solennellement' le fàii
de la solidarité instituée entre Etats européens.

« (Les gouvernements .signataires, liés à lUrîçntat-içEgénérale d'une Certaine politique .commune en','vue 'de
l'organisation pacifique de l'Europe, s'engageraient. 2
prendre régulièrement contact .dans des. réunions pério¬diques ou extraordinaires); 1

« 20 Nécessité J-l'un:mécanisme
. propre à- assurer à1 'Union européenne* les organes^'in'djspçnsdbîes "à;î.'nJc-complisserpept ; de ■ s'y. tâche : . ' " ' 7 ;

<> (i) Nécessité do-'-n. orgqne représentatif ..et .respon¬sable, sous forme •;d'institution, régulièreds la a1 Cc^i-férenee européenne '0, composée des représentants fie
cous les gouvernements européens membres de la jSoçi^tédes; Nations, et .-qui demeurerait l'organe directeur essep-

■ 1(4) Le'Japon, avec cette courtoisie- à- laquelle" ii ne
-..manque : jamais; ; est Jusqu'ici, le. seul .'de ces -,quatre .

Etats-qui ait répondît
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tiel de l'Union européenne, en liaison avec la Société
des Nations;

a b) Nécessité d'un organe exécutif, sous forme de
Comité politique permanent composé seulement d'un
certain nombre de membres de la Conférence européen¬
ne et assurant pratiquement à l'Union européenne son
organisme d'étude en même temps que son instrument
d'action;

« c) Nécessité d'un service de secrétariat, aussi ré¬
duit fût-il à l'origine;

« 3° Nécessité d'arrêter d'avance les directives es¬
sentielles qui devront déterminer les conceptions géné¬
rales du Comité européen et le guider dans son travail
d'étude pour l'élaboration du programme d'organisation
européenne:

« a) Subordination, générale du problème économique
au problème politique;

« b) Conception de la Coopération politique euro¬
péenne;

« c) Conception de l'organisation économique de
l'Europe;

« 4° Opportunité de-, réserver, soit à la prochaine
Conférence européenne, soit au futur Comité européen,
l'étude de toutes questions d'application :

« a) Détermination du champ de coopération euro¬
péenne, notamment" dans les domaines suivants : écono¬
mie générale ; outillage économique ; communications et
transit; finances; travail; hygiène; coopération intellec¬
tuelle; rapports interparlementaires; administration;
etc.;

« b) Détermination des méthodes de coopération
européenne;

« c) Détermination de tous modes de collaboration
entre l'Union européenne'et les pays situés en dehors
de cette Union.

Conclusion

« Le gouvernement français a voulu s'en tenir, pour
'des raisons purement pratiques, à une conception aussi
élémentaire que possible de sa consultation: non qu'il
entende limiter dans ses vœux les possibilités de déve¬
loppement futur d'une organisation fédérale de l'Euro¬
pe, mais parce que, dans l'état actuel du monde euro¬
péen et poux accroître les chances d'assentiment unani¬
me à une première proposition concrète, susceptible de
concilier tous intérêts et toutes situations particulières
en cause, il importe essentiellement de s'attacher aux
données initiales de quelques vues très simples. Il appar¬
tiendra au temps d'assurer, avec la vie, par une évolu¬
tion constante et par une sorte de création continue, le
plein épanouissement des ressources naturelles que
l'Union européenne pourrait porter en elle-même.

. a Le gouvernement, français, en demandant aux gou¬
vernements consultés de lui faire tenir leurs réponses
avant le 15 juillet, exprime l'espoir que ces réponses,
inspirées du large souci de faire droit à l'attente des
peuples et aux aspirations de la conscience européenne,
fourniront les éléments d'entente et de conciliation per¬
mettant d'instituer, avec un premier embryon d'organi¬
sation fédérale, le padre durable de cette coopération
européenne dont le programme pourra être arrêté à la
prochaine réunion de Genève.

< L'heure n'a jamais été plus propice 'ni plus pres¬
sante pour l'inauguration d'une œuvre constructive en
Europe. Libérée bientôt des principaux problèmes, ma¬
tériels et moraux, consécutifs à la dernière guerre,

l'Europe nouvelle apparaîtra immédiatement disponible
pour un effort positif et qui réponde à un ordre nou¬
veau. S'unir pour vivre et prospérer, telle est la stricte
nécessité devant laquelle se trouvent désormais les na¬
tions d'Europe. Le sentiment des peuples s'est déjà
manifesté à ce sujet. Aux gouvernements d'assumer au¬
jourd'hui leurs responsabilités. »
Des discussions innombrables se sont élevées

sur ce programme. Comme il fallait s'y attendre,
les uns l'ont trouvé trop vague ou trop modeste,
les autres trop ambitieux ou trop précis. On lui
a reproché d'avoir, par l'examen de conscience
auquel il oblige les Gouvernements européens, em¬
poisonné l'atmosphère de l'Europe en réveillant
partout les rancunes éteintes, les griefs oubliés,
les convoitises endormies : comme si à Genève,
pendant la première semaine de l'Assemblée, la
discussion du rapport du secrétaire général, pour
ne parler que de ce débat périodique, n'était pas
l'occasion d'une confrontation générale des récri¬
minations, des prétentions et des appétits! On a
soutenu aussi que le Mémorandum laisse dans
l'ombre les problèmes les plus essentiels, par
exemple ceux qui touchent à l'assainissement de
la situation économique, tandis qu'il se perd, par
ailleurs dans la minutie, par exemple lorsqu'il
passe en revue tous les domaines dans lesquels
devra s'exercer la coopération européenne. D'au¬
tres ont souligné avec une visible complaisance ce
qu'ils ont appelé ses « obscurités », ses « légè¬
retés », ses « paradoxes », ses « contradictions ».•

Finalement, on peut dire que la « bataille du
Mémorandum » s'est livrée autour de quelques
points stratégiques, de quelques questions maî¬
tresses sur lesquelles s'est concentré l'acharne¬
ment des assaillants. Nous les examinerons dans
leur ordre logique, au lendemain du grand débat
qui se prépare à Genève, en notant sommaire¬
ment, à propos de chacune d'elles, la solution pro¬
posée par la France, la réponse qu'elle apportera,
par la voix de son ministre des Affaires étrangè¬
res, aux observations ou aux objurgations formu¬
lées par les gouvernements consultés, ainsi que
l'attitude prise définitivement par ces derniers au
cours de la Conférence européenne dont l'ouver¬
ture est annoncée pour le 8 septembre. Nous es¬
saierons enfin, à la lumière de ces débats, de pré¬
juger de l'avenir immédiat (essor victorieux ou
éclipse momentanée) réservé à l'initiative fran¬
çaise.

Genève, 6 septembre 1930.

J. PRUDHOMMEAUX,
Secrétaire général de la. Fédération
Française des Assoc. pour la S.D.N.

Membre du Comité Central.
(A suivre.)

Tout le monde parle de l'Affaire Dreyfus. Pour
la mieux connaître, lisez et faites lire : L'HIS¬
TOIRE SOMMAIRE DE L'AFFAIRE DREYFUS,
par TH. REINACH. NOUVELLE EDITION ; 6 fr.
dans nos bureaux.
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L'AFFAIRE BULLERJAHN
Par Henri GUERNUT, secrétaire générai de la Eigue

Retenez bien ce nom : Bulîerjahn — on prononce:
Bulleriân ; — dans quelques mois, peut-être plus tôt,
les grands journaux de grande information^ l'auront
imprimé dans leurs manchettes, en gros caractères, et il
vous deviendra familier„
M. Bulîerjahn — Walter de son prénom — était,

il y a sept ans, à Wittenau, près de Berlin, administra¬
teur en chef d'une entreprise qui avait été, avant et
pendant la guerre, une fabrique d'armes et de muni¬
tions et qui s'était transformée après l'armistice en une
usine de construction mécanique.
Assidu, ponctuel, dévoué aux intérêts de la maison,

il s'était haussé aux premiers rangs ; rien de ce que fai¬
sait la direction ne se décidait sans lui : il ne l'eût pas
admis sans humeur, car il' se donnait tout entier à
l'usine et, à ses yeux, l'usine c'était lui.
A cette époque — en 1923 —■ fonctionnait en Alle¬

magne, ce qu'on appelait la C.M.I.C. — Commission
militaire interalliée de contrôle, composée d'officiers des
puissances alliées — qui veillait à l'application du traité
de Versailles en matière de désarmement. Elle s'assu¬
rait, par des enquêtes et des perquisitions, que les corps
de troupe étaient dissous, les travaux de fortification
démolis, les munitions livrées, les armes détruites et
que, en aucun endroit, sous aucune forme clandestine,
l'ancienne armée d'Empire ne se reconstituait.
Or, le 29 décembre, une délégation de ces officiers

Se présentait à l'usine de Wittenau, visitait les bureaux,
les ateliers, n'y découvrait rien de suspect ; mais dans
un magasin qui servait de dépôt, ils trouvèrent dissimu¬
lés des pièces détachées, des canons de fusils et de mi¬
trailleuses par centaines de mille; je vous laisse à pen¬
ser quelle a été l'émotion en ville et aux environs.
Lorsque les alliés, dans le traité de Versailles, impo¬

sèrent à l'Allemagne ce contrôle militaire, ils négligè¬
rent de prendre quelques précautions. Ils ne pouvaient,
dans la plupart des cas, être renseignés que par des
dénonciations indigènes : ils négligèrent de garantir
l'impunité aux dénonciateurs. Aussi, le Gouvernement
du Reich, profitant de cette omission, fit-il savoir que
ceux des Allemands qui entreraient en rapport avec les
officiers alliés 011 ne garderaient point certains secrets
seraient inculpés d'intelligence avec l'étranger et tra¬
duits pour crime de haute trahison devant la Cour su¬

prême de Leipzig.
C'est en vertu de ces dispositions qu'un jour Bulîer¬

jahn fut arrêté, incarcéré, puis condamné à quinze ans
de prison. Cinq sont accomplis dès à présent.

Pour quelles raisons, sur quels indices ?
_ On savait que Bulîerjahn avait eu quelques dissen¬
timents avec la direction; on prétendit qu'à cette occa¬
sion, il avait tenu des propos menaçants: « Ah i ces
Messieurs m'embêtent ; eh bien ! ils vont voir. » On
ajouta qu'il avait été vu un jour dans une rue où demeu¬
rait un membre de la Commission militaire; qu'il avait
fait, à Ja même époque, des dépenses- un peu fortes ,
on précisa même qu'il avait reçu, pour prix de sa dénon¬
ciation, la somme —- vraiment modérée — de 1.200
marks.
Mais ce qui détermina la Cour, ce fut le témoignaged'un homme considérable qui serait venu trouver le

•commissaire de police judiciaire, puis îe juge d'instruc¬tion et leur aurait fait des révélations décisives. De
cet homme.- nul n'a connu le nom. Par ordre supérieur,

les magistrats de l'instruction ne l'ont révélé à personne,
pàs même à la Cour qui, sur cette déposition anonyme/
a, condamné de confiance.
Ai-je besoin d'ajouter que, si habituée qu'elle fût à

la discipline, l'opinion allemande n'a pas été unanime
à approuver le verdict. Une poignée d'hommes libres el
courageux, groupés à. la Ligue des Droits de l'Homme,
s'est sentie émue et a entamé des recherches.
On sait aujourd'hui le nom de l'inconnu qui est allé

trouver îe commissaire et le juge d'instruction : il s'ap¬
pelle M. Von Gontard ; il est le directeur de la Société
dont Bulîerjahn était l'administrateur; c'est avec lui
que Bulîerjahn était en dissentiment. Cela, on en con¬
viendra, diminue de façon notable l'impartialité de son
témoignage.
Ce que Von Gontard a déclaré au commissaire et au

juge, on le sait également, ou à peu près: Bulîerjahn
se serait rendu chez un officier anglais qu'il n'a pas
rencontré ; il se serait rendu ensuite, chez un officier
français auquel il aurait tout dit.
Et c'est tout. Comment Von Gontard sait-il cela?

A-t-il vu, a-t-il entendu? Si quelqu'un le lui a rapporté,
qui est-ce? L'officier français lui-même? peu probable;
mais encore faudrait-il la preuve. Von Gontard îe tient-
il d'un autre? Quel autre? Comment cet autre a-t-iî été
informé? Autant de questions que se pose la Ligue
allemande, qui n'ont pàs été posées par les juges et qui
sont cependant d'importance. Comment est-il possible
d'en faire fi et, sans y avoir répondu, de se prononcer
sur l'honneur et la liberté d'un homme?

Or, à l'heure où la Ligue des Droits de l'Homme
allemande tient ces propos de sagesse, toute l'Allema¬
gne par une curieuse coïncidence s'intéresse à l'Affaire
Dreyfus : elle en applaudit la résurrection au théâtre,
au cinéma, dans la publication des documents diplo¬
matiques de l'époque et des carnets de Schwartzkoppen.
dans les conférences et le livre de M. Bruno Weil. De
sorte que des analogies surgissent à l'esprit de tous. '
Ici comme là, affaire de trahison : secrets de défense

nationale livrés à une autre nation.
Ici comme là, un dossier secret décide de la condam¬

nation : là, des documents montrés au jugé, cachés à
l'accusé et à son défenseur ; ici, une déposition faite à
l'instruction et ce n'est pas seulement l'accusé et le
défenseur qui l'ignore, mais le juge.'
Ici comme là, intervention de la raison d'Etat : ici

comme là, le gouvernement qui a ordonné le secret
s'oppose à ce qu'on le révèle ; ici comme là, l'honneui
de la magistrature est en jeu ; ici comme là, on
appréhende ou on feint d'appréhender les pires compli¬
cations extérieures si l'affaire se rouvre.
Et d'autre part, ici comme là, on rappelle qu'il est

interdit de condamner quelqu'un sans l'avoir entendu,
sans l'avoir mis en mesure de connaître toute l'accusa¬
tion et d'y répliquer ; ici comme là, on demande, on
exige la révision d'un procès vicié. Et on entend au¬
jourd'hui les mêmes çaroles qu'hier: s Périsse l'état-
major, périsse la magistrature, périsse l'Etat; mais
que la justice soit ! ou plutôt, il ne saurait y avoir de
magistrature qui viole la justiçe ni d'Etat qui ia con¬
sacre. s *■

L'Allemagne va connaître comme la France, une
affaire Dreyfus. Puisse-t-eîle, comme la France, il y
a trente ans, en être régénérée.

Henri GUERNUT,
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LE BANQUET DE LA LIGUE
(±± juille-t 1930)

Le "banquet annuel de la ligue s'csl tenu le n juil¬
let, à Paris, à la salle du Grand Orient, sous la -prési¬
dence de M. Victor Bascii.

Auprès du président avaient <pris place MM. Char¬
les Gide,'Emile Kàhn» Paul Làngèvin. vice-présidents,
Henri GuëRNUT, secrétaire générât. Mme Renée Du¬
bost et MM. Maurice- Viollette, Grùmbach,' ]ushn
.GodarTs Jacques AnçElle, Emile Glay, Chenevier,
membres du Comité Central.
Les Fédérations d.e la Seine,,de l'Aisne et de la Sci-

nc-et-Oise étaient représentées par M. Caillaud, secré¬
taire général, et MM. tengrand, et Parisot, présidents

■ fédéraux.
De très nombreux présidents des Sections de là Seine

et de la Scinc-et-Oise avaient également répondu à
Vappel du Comité Central.
A Vheure des toasts, 'M. Victor Basch, après avoir

dccïarc qu'il ne ferait pas de discours présidentiel, don
'sje successivement la parole à Mme Renie Dubost, et a
,/M. Marc tengrand, Caillaud, Parisot et Charles
Gide.

Mme Renée Dubost
Nous sommes lieurcux de reproduire in extenso le dis¬

cours de Mme Renée' Dubost :

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, vous
m'avez demandé de prendre, la parole. C'est un peu
l'épreuve du feu que vous m'imposez,.car je ne sais pas
parler Seule,. aux habitants de mon village, j adresse
parfois quelques mots ; ils font tellement partie de ma

. fie que c'est un peu comme si je parlais à moi-même.
Mais ici, dans ce banquet, je me sens timide et pleine
d'émotion.

Je voudrais, d'abord, vous remercier de m'avoir ac¬
cueillie si généreusement parmi vous, et j'espère ne pas
démériter de l'honneur qui m'est fait. Vous pouvez
compter , sur moi, je travaillerai et n'aurai pas. peur ;
je suis, ligueuse de cœur depuis bien longtemps. Je mili¬
tais pour, l'affaire Dreyfus et j'étais déjà.à cette époque
l'énfafff terrible de ma famille.
En 1919, quand à la suite de la guerre la situation

des enfants en Europe était devenue tragique, et que
naquît le Comité français de Secours aux enfants, la
Ligue fut pour nous une grande amie, elle nous aida
de son autorité, et ses membres éminents parcoururent la
France à.nos côtés pour jeter le cri d'alarme et rap¬
peler au monde ses devoirs d'humanité.
En 1926, la Ligue allemande,des Droits de l'Hom¬

me pensa-que le travail le .plus .important pour le rap¬
prochement et la Paix serait de mettre en contact, par
des échanges,, la jeunesse de nos deux pays.
La Ligue française nous confia ce travail et c'est avec

un intérêt passionné que nous l'avons entrepris, mal¬
gré de multiples- difficultés, car, à ce moment-là, l'Al¬
lemagne n'était pas encore admise à la Société des Na¬
tions.
En février 1926 le Comité français de Secours

aux Enfants fondait le Comité d'Echanges Intersco¬
laires franco-allemands. Il a pour but de favoriser le

séjour en Allemagne pendant les vacances, des écoliers
et étudiants français des deux sexes, en procédant par
des échanges alternés ou simultanés entre familles
françaises et allemandes.
L'élève français échangé, est reçu gratuitement dans

une famille allemande de condition analogue, à la
sienne, où il vit comme l'enfant de la maison pendant
son séjour. En échange la famile de l'élève fran-,
çais reçoit dans les mêmes conditions l'enfant de la
famille allemande correspondante.
La première année de son activité (1926) . le Comité

réalisa 80 échanges, les années suivantes son organisa¬
tion se perfectionnant et les conditions générales s'amé-
liorant dans les deux pays, le nombre des élèves échan¬
gés s'éleva à 230 en 1927, 530 en 1928 et 6,52 en 19.29,
soit au total 1.500 élèves échangés en quatre années de
travail.

Une constatation qui est du plus haut intérêt au poini
de vue de la paix et du rapprochement des peuples
est ie grand nombre d'inscriptions provenant dés dépar¬
tements qui ont été le théâtre, de la guerre : 30 % du
nombre total.

Les impressions recueillies témoignent de la plus,
, grande satisfaction de part et d'autre. C'est ainsi qu'un
élève de Besançon nous écrit : « J'étais dans cette fa¬
mille comme auprès dé mes parents, si bien qu'il
m'arrive de dire « chez nous », quand je parle de \s
maison où je demeurais. »
Un jeune Allemand de Frankfort nous a adressé les

lignes suivantes : « Nous voulons poursuivie l'amitié
déjà existante. Aucune guerre ne pourra plus avoir lieu
lorsque les différents peuples seront à même de s'étu¬
dier les uns les autres. »...

Mais ici, je m'adresse aux ligueurs et je leur- de¬
mande de nous aider. Car,, malgré la propagande in¬
tense, nous n'arrivons pas à satisfaire toutes les deman¬
des des jeunes Allemands. Mille d'entre eux attendent
de jeunes amis français et nous ne pourrons, je pense,
n'en satisfaire que 400 cette année.
Il me semble, pourtant, que parmi les 100.000 li¬

gueurs nous devrions trouver ces jeunes amis français.
Nos amis ligueurs se montreraient ainsi tout à fait en
accord avec le beau manifeste des deux ligues qui se ter¬
mine par ces paroles : « Il faut que les relations,
surtout entre enfants et adolescents ignorants dès
vieille haines — se multiplient et se resserrent, et que
la solidarité entre l'Allemagne et la France devienne
assez étroite pour qu'un conflit entre elles apparaisse
à leurs citoyens comme une lutte fratricide ».

Et en terminant, je voudrais envoyer une pensée émue
et 'affectueuse à celles qui furent nos aînées et pour
qui j'avais une'admiration profonde : Séverine et Mme
Mériard-Dorian.
Les remplacer est chose impossible, mais gardons-les

toujours présentes à notre;mémoire, et que leur pensée
nous guide.
N'oublions jamais ces mots de Séverine mourante :

a II faut toujours dire la vérité ». Avec elle travaillons
pour la paix, la justice et la fraternité.
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M. Marc Lengrand
M. Març • Le^granç, président de ta Fédération de

VAisne, a prononcé ensuite le discours que voici:
Mesdames, Citoyens, mes chers Collègues, C'est avec

une certaine émotion que je prends, la parole devant un
auditoire qui comprend les plus admirables militants
qui servent avec passion notre grande et belle associa¬
tion.
Je ne suis qu'un modeste, très modeste, iriilitant et si

j'ai répondu ce soir au désir qui m'a été exprimé de
ni'entendre, c'est parce qué cette invitation s'adressait
avant tout à la Fédération que je préside et qui par
le nombré de ses Sections et de ses membres est de¬
venue, m'a-t-on dit, la première de Françe.

Quoique relativement jeune encore, je suis déjà
« un vieux » dans la Ligue. J'avais 19 ans lorsque
j'ai créé ma première Section, mais je puis dire avec
quelque fierté que jamais, depuis presque 20 années
mon attachement pour elle ne s'est démenti un seul
instant.
La Ligue a toujours représenté pour moi,l'école de

l'Idéalisme le plus pur • et le plus noble, une école
aii se forment les bons citoyens, ceux qui chassent de
leur cœur la haine et l'égoïsme et mettent en pratique
les grandes qualités civiques dont nos maîtres, les Révo¬
lutionnaires de 1793, nous ont donné l'exemple.

Est-ce bien ici, devant vous, mes chers collègues, qui,
dans vos sphères d'action respectives, avec talent sou¬
vent, avec conscience toujours, accomplissez la meilleure
des propagandes, qu'il convient d'évoquer ce que nous
appelons a l'Esprit de la Ligue » ?
Et pourquoi pas !... pourquoi prononcerions-nous

aujourd'hui, en cette soirée qui pour nous est une fête,
d'autres paroles que celles'que nous avoirs dites di¬
manche dernier et que nous redirons demain ?..
... Est-ce que nos paroles dites avec plus ou moins

de verve, sous des formes différentes, mais toujours avec
foi, né se résument pas en l'exaltation de la Vérité
et de. la Justice, qui ont une mère commune La Bonté,et'comme résultat la Fraternité, sans laquelle la Paix
ne serait qu'un rêve insensé !
Ah ! il ne suffit pas de propager une idée saine et de

diriger le Peuple vers des sentiments qui rehausseront
sa mentalité çt *sa vertu. Oui! les paroles sont néces¬
saires surtout dans un pays du le verbe est roi, mais
si l'on ne veut pas que les plus beaux'"discours 11e
soient simplement que morceaux de littérature dont les
paroles Seront emportées par la prochaine brise, il faut
que'ceux qui les prononcent harmonisent leurs actes avec
leur pensée. '
Est-ce difficile cela ? peut-être'. Mais c'est précisémentà la réalisation de cet état d'esprit que nous devons nous

attacher, c'est à cela que nous nous attachons et c'est
pour cela que les orateurs de la Ligue doivent exclure,
et excluent de leur propagande toute démagogie facile
et_ trompeuse.,
L' « Esprit de la Ligue » doit faire, 'des membres de

notre grande famille, des frères qui, s'ils ne sont liés par
aucun dogme, ne sont pas moins unis par une commu¬
nauté de pensées et de sentiments telle que rien, ni nos
conceptions pratiques, ou philosophiques, ni nos tempé¬
raments divers, -ne doit altérer. Et je me plais à
constater — le banquet de ce soir m'en donne une nou¬
velle preuve — que cet esprit de la Ligue n'est pas unvain mot! qu'il existe bien!.., et c'est la. voyez-vous, le
secret de ce succès grandissant qui fait que' la Ligue

devient, si elle ne l'est déjà,- VEtoile Flamboyante vers,
laquelle se tournent les peuples de l'Univers!
Dans les yeux innombrables qui l'dbservent, nous

lisons parfois la crainte et la colère, tant' il est vrai
.qu'elle est, des vieux préjugés, des privilèges et des
abus, l'adversaire redoutable. Mais nous voyons surtout
une lumière d'espérance dans les regards *e ceux qui
souffrent, qui peinent et qui pleurent : épaves meurtries
de la misérable société actuelle, courbées sous le joug
intolérable des iniquités sociales, ou des dictatures.
Nous traversons des heures difficiles et dans la lutte

âpre et rude que soutient la Démocratie contre les forces
d'asservissement conjuguées : le capitalisme, le milita¬
risme et le cléricalisme, la Ligue des Droits de l'Homme
est à la pointe du combat ! Mais ceux qui la composent,
et dont vous êtes, mes chers Collègues, les représentants
qualifiés, ce sont des élites}... élites par la pensée...
élites par la conscience et par la volonté... élites par le'
eœur et l'abnégation! Et je proclame, moi, que nous
avons beau vivre dons un siècle de veulerie et d'impos¬
ture, de lucre et de matérialisme insensé', be 'seront
encore ces élites qui triompheront parce qu'elles éma¬
nent du' peuple et qu'elles ont puisé en lui leur force
vivifiante.

Au nom 'de la Fédération de l'Aisne, je puis dire
au nom des Fédérations du Nord de la France avec

lesquelles je suis en parfaite communauté d'idées, je
vous adresse à tous un cordial et fraternel salut. Je
forme le vœu que nous unissions encore davantage nos
efforts pour que l'œuvre belle entre .toutes se poursuive
sans relâche!... De 'l'action, eîièote de l'action, tou¬
jours de l'action et nous vaincrons !... Danton lui,
disait « de l'audace Nous avons, nous' ligueufs,
toutes les audaces! Et nous le prouvons! '
A nos éminents collègues du Comité Central, j'ap¬

porte, de la part de mes mandants, l'expression de
notre entière confiance et de notre cordiale sympathie;
demain comme hier ils nous trouveront à leurs., côtés.
Qu'ils me permettent de leur dire que plus il rendront-
à la Ligue son caractère combattif des temps -héroï
ques, plus nous serons satisfaits et enthousiastes.
Excusez, mes chers camarades, ce trop long discours,

niais permettez-moi de le terminer en rendant, au nom
des simples militants dont je suis, au'vénéré Ferdinand
Buisson, au vibrant président Victor Basch, au senti¬
mental Henri Guernut — mon ami si vrai et si-cher,
l'hommage solennel que mérite le dévouement qu'ils
ont apporté, et qu'ils apportent encore, dans î'accom-<
plissement d'une mission délicate et'parfoisjingrate.
Ils auront consacré" à la-Ligue le-meilleur d'eux-mêmes:
leur cœur, leur conscience et ieur vie entière. Qu'ils en
soient ce soir, au cours de ces agapes fraternelles, sincè¬
rement et'cordialement remerciés!

Mesdames, Citoyens, je lève mon verre à la plus
grande Ligue, au Comité Central, aux Fédérations, à
tous les militants.
Et je bois au triomphe prochain de la Justice Sociale

et de la Fraternité Humaine! ..."

M. Caillaud
Bien 'décidé à 'détruire la légende accréditée qui veut

que le secrétaire général de la Fédération de la Seine
soit bavard, M. Caillaud était résolu à ne pas- parler.
Mais il avait compté sans les nombreux amis qui Vom
poussé, à prendre la parole et il leur laisse la resfonsa
bilite de sa harangue.
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Après avoir adressé un souvenir ému aux disparus,
fait des vaux pour le prompt rétablissement du dévoué
chef du secrétariat, Mlle Glomon, félicité- M. Goud-
rhaux Brùnschvicg pour ses 25 ans de conseil juri¬
dique de la Ligue, témoigné sa sympatlde à MM. Fé¬
licien Challayeet Albert Bayet, victimes de la réac¬
tion, et remercié les dames d'être venues si nombreuses
au banquet, M. Caillaud s'associe aux paroles, pronon¬
cées par son collègue M. Lengrand pour souhaiter tou¬
jours plus de justice et plus de liberté.

Les forces de régression ne désarment ..pas; aussi
regrette-t-il qu'en ce qui concerne le problème de la
paix, le Comité Central ne soit pas intervenu au moment
de la conférence navale.
Pour, la laïcité, tout a été dit au Congrès de Biar¬

ritz; néanmoins, il est bon de rappeler les attaques de
l'Eglise contre l'élite intellectuelle.
Le fascisme, — un fascisme larvé —, a pénétré en

France et il est nécessaire d'empêcher son développe¬
ment.
Un autre problème grave . obsède nos esprits. C'est

lo problème colonial. Il nous-faut supprimer le travail
forcé dans nos colonies, transformer .nos méthodes de
colonisation; c'est pourquoi la Fédération de la Seine
de7nande qu'en 1931, la question coloniale soit inscrite
à: l'ordre du jour du Co?i 'grès.
M: Caillaud termine en levant son verte à . la -pros¬

périté de la Ligue, -de la Fédération et du Comité. Cen¬
tral.

M. Parisot
Le président de la Fédération de Scinc-ci-Oisc, qui

ne pensai/ pas prendre la parole à ce banquet, fait '
l'éloge du ligueur militant, « cet apôtre qui consacre
à sôn idéal de justice, son temps, sa santé 'et son ;
cœur.. »

' Comme son collègue M. Caillaud; il signale le- mou-
vetnent de régression qui 71e peut Inanquer d'échapper
aux démocrates et 'invite tous ses auditeurs à se sou¬
venir de la phrase inscrite sur la couverture dès Cahiers:
« Les Droits de l'Honwic sont-ils proclamés ? ■— Oui.
— « Sont-ils appliqués ? — Non ».

A NOS ABONNÉS
dont l'abonnement finit le 30 septembre

Nos lecteurs dont l'abonnement prend fin le
30 septembre ont reçu ou recevront ce mois-ci une
circulaire les invitant a nous adresser le mou¬

lant de leur réabonnement pour un an.
Que nos am]s veuillent bien réserver à notre

circulaire le meilleur accueil.
En vue de nous épargner un surcroît de tra¬

vail et des dépenses facilement évitables, nous
lev prions de vouloir bien nous envoyer le mon¬
tant dfr leur réabonnement, augmenté des frais
d'avertissement, soit en tout 20 fr. 50, en utili¬
sant le mandat-chèque joint à notre circulaire.
Il ne leur en coûtera que 50 centimes pour l'en¬
voi du chèque.
Passé la- fin .du mois, nous ferons recouvrer ,

par la poste les réabonnements en retard.

Après avoir brosse un sombre 'tableau de 'ce qui se
passe èn Italie, il sig7iale la menace grandissante, du
fascine chez- nous et invite tous les ligueurs à tra¬
vailler pour établir la République. Pour cela il leur de-
maride de. faire preuve; de. courage;dlaudace et de
cçêur.i

M. Charles Gide
En 'acceptant de /venir, à cette fête de la Ligue; j'ai

stipulé par écrit,, déclare tout d'abord M. " Gide, que
je n'accepterais pas 'd'y prendre la parole, je constate,
qu'on 7ie fient aucun compte, des engagements' pris.. Je
ne reviendrai plus.
Je n'assiste à aucun Congrès. Je mlexcuse en parti¬

culier de ne pouvoir assister aux réunions organisées
par le Comité et, d'une manière générale, à aucune
nianifestation. Ce n'est pas faute de sympathie, mais Je
suis timide. . Notre secrétaire général se plaît à voguer
sur des flots, tuihultueiix; je ne fuis le suivre, car j'ai
le 77ial.de nier. Je ?i assiste fas aux banquets et je fuis
les réunions publiques. Je 7ie vais pas a la Cha7nbre,
et. la'dernière fois que je m'y suis rendu, ce fut pour,
entendre Emile Olivier!...

Je n'écoute donc fas les voix éloquentes des ligueurs,
mais j'entends volontéers les voix discrètes - qui : mon¬
tent vers la Ligue pour apporter leurs vœux et leurs
supplications.
J'ai dans la poche une lettre d'un noir du Soudan.

Ce noir, Je ne sais s'-il est prince, mais c'est un malheu¬
reux qui depuis treize ans est déporté loin des siens et
qui demande 7iotre protection. J'espère que Von fera
quelque chose pour lui.
Le Comité Ce7itral évoque 7ine vision- que vous

777'excuserez de co7npàrer. au. paradis ' des catholiques.
Je dc77ia7idc qu'il > continue à intercéder auprès, du Tr.ls-
Haut, en Voccurencc le Gouvcrncnmit, en faveur des
pauvres ■ h'07n/7ies,.— je ne dis pas des .pécheurs —,
et je souhaite que l'intervention de la TJgiie devienne
toujours plus large ci plus efficace et que ses bienfaits
reto?hbe7it toujours plus riombreux sur la terre.

TOUS LES LIGUEURS

doivent lire et faire lire autour d'eux ie

LIVRE D'OR
des Droits de l'Homme

Hommage à Ferdinand Buisson
par Victor Bascii, Séverine, Léon Brùnschvicg, Emile
Glay, A- Aulard, Cli. Seicnûbos, Georges Bourdon, C.
Boijglé, D. Faucher, Henri Guernut, M. Leroy, A.-F.
Herold, F. Challaye, E. "Kahn, H. Gamard, Sicard de
Plauzoles, Roger Picard...

Ln vol. in-1» de 80 pages aveciun portrait
par Fougerat.
Prix : 6 francs.

Réduction de 30 % oux Sections

Voulez-vous recevoir noire revue GRATUI¬
TEMENT pendant toute l'année prochaine ?

Adressez-nous cinq nouveaux abonne¬
ments.
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITR CEJNTRAîy

EXTRAITS

Séance du 3 Juillet 1930

Ancelle (Election de M.). — Le secrétaire général
donne lecture d'un ordre du jour de la Section de
Paris 17?, protestant contre la présentation, par le
Comité, au renouvellement du tiers sortant en 1930,
de M- Jacques Ancelle,
Là Section fait à M. Ancelle un ceçtajn -nombre, de

reproches. Elle proteste, notamment, contré le fait
qu'il a été présenté par le Comité alors qu!il n'ap¬partient à. la Ligue que depuis le 21 mars 1930.
La Section demande, d'une manière générale,

qu'aucune candidature ne soit présentée par le Co¬mité sans avis préalable de la Section à laquelle
appartient, le candidat.
Le Bureau déclare, sur le premier point, qu'il est,certes, désirable qu'un membre du Comité Central soit

connu de la Ligue par son activité*dons la Ligue:qu'en Tait, le Comité, lorsqu'il a proposé M. Ancelle,le croyait ligueur depuis longtemps : il avait, participécomme orateur à de nombreuses manifestations orga¬nisées paivla Ligue et militait dans des organisationsamies. D'autre part, un ligueur de Paris, portant lemême nom et le même prénom, figurant sur les con¬trôles, .le Comité a cru que c'était lui.
Interrogé'depuis, M. Ancelle a déclaré qu'il avaitdemàndé en octobre son admission à la Sectiom dePàris 17e. Il a renouvelé sa demande en février à

une assemblée de la Section à laquelle il assistait.S'il n'a 'pas été inscrit "plus tôt, la faute ne lui in¬combe pasi
Sur-le second point, le Bureau estime qu'il n'est

pas possible de solliciter l'avis de la Section à la¬
quelle appartient le candidat et cela pour deux rai-sofiâ.
Pour une raison de principe : les .statuts donnent

au Comité, tout comme aux Sections, un droit de pré¬sentation. L'exercice de ce droit ne saurait, être su-.bordonné à l'agrément de telle ou telle Section ;Pour une raison matérielle : les candidatures nesont pas connues à l'avance. Elles sont proposéesau Comité • par les membres présents en "Séance, t ac¬ceptées ou ^repoussées immédiatement. On ne peutdôfic solliciter en Temps utile l'avis de la Section inté¬ressée.

Marty (Grâ>ce> do). — Le Bureau adopte la réso¬lution suivante :

« Le Bureau,
» Considérant que tout citoyen français a'le droitd\être.représenté.à, la Chambre par l'élu de son choix,« Considérant que Je maintien en prison duranttoute une législature d'un député régulièrement élu,et auquel il n'est fait grief que de délits politiques,constitue une atteinte a ce droit de la représentationnationale qui se trouve ainsi faussé dans son prin¬cipe,
« -Considérant qu'il est peu digne d'un gouverne¬ment démocratique de donner l'apparence de satis¬faire ainsi des rancunes politiques ou l'impressionqu'il redoute la- contradiction d'un adversaire,« Emet le vœu que le député Marty soit mis enliberté. » -

Percin (Amis du général). — Les amis du général

Percin ont l'intention d'organiser, vers le 15 octobre,deuxième anniversaire de la mort , du général, unecérémonie commémorativr. Ils demandent que Je Co¬mité Central soit représenté.
Le Bureau décide d'envoyer un délégué.
Congrès 1930 (Lettre de M. Gide): — Le secrétaire

général donne lecture de la lettre suivante qu'il vient
ce recevoir de M. Charles Gide :

« Mon cher Collègue,
« Lors de notre dernière réunion j'ai oublié de vous

. dire
que quelques protestants et jeunes pasteurs, quoique fortbons ligueurs, ont'été émus par votre phrase : « La(pré-cellenee de la raison sur la foi ». Le mot étant -peu usité,semble avoir été choisi pour éviter le mot prééminence,mais, cependant, je''viens, de vérifier dans dnltré.-qu'il", estsynonyme. Alors, mes correspondants sont assez fondusà" dire que cette affirmation est contraire à la neutralitéCelle-ci implique que la raison et la foi ne.peuvent être su¬perposées. ni même juxtaposées, parce qu'elles sont' sur désplans différents. »

Le secrétaire général ajoute qu'il a reçu, en effet,quelques protestations de ligueurs contre ce passageet il regrette de n'avoir pas aperçu l'interprétationqu'on en pouvait tirer, sinon il aurait proposé uneformule moins ambiguë.
,

M. Victor Basch déclaré qu'il exposera dans lesCahiers les raisons pour lesquelles il a introduit cettephrase dans son projet de résolution. H estime que,-dans l'enseignement, la raison doit, en toute matière,être substituée à la foi et il -dira pourquoi.. (Voir.Cahiers 1930,, p. 472.)

Dournergue (Déclaration de M.), -f Lie seerétàirëgénéral rappelle qu'à la première séance du Congrès,;M. Cancouet, délégué de la Section de Paris 14e. a don¬né lecture d'une information, parue, dans. VEclair duMidi.
Ce journal avait rapporté des propos .qiïi auraientété tenus au cardinal Verdier par M. Dournergue, etnotamment ceux-ci :

« Je vous connais, je sais que vous êtes un,théologien ; je
vous estimo ; je crois au succès des hommes réfléchisdes
hommes d'études. La France est un pays catholique, essen¬tiellement catholique ; il y a en elle des sentiments. chré¬tiens profonds, que je constate de plus en plus - nous som¬mes lo grand pays catholique et nous devons le rester. A
ce titre, nous avons à jouer dans le monde un rôle .demodérateurs ; nous n'avons pas d'autre ambition : etcette obligation est si importante que si la, France cessaitde remplir cet office, nous aurions la guerre,mondialeavant deux ans...

, . ,

« IL faut que les'forces catholiques nous,aident a fairel'union dans le pays, a assurer, l'élévation morale - des
Français, à répandre partout la bonté et la, charité...
« Nous sommes préoccupes par bien des' dangers exté¬rieurs : l'état de la Russie, le réveil de'la (Chine, l'agita¬tion en Extrême-Orient ; tout cela offre parfois des pers¬pectives critiques pour nos, îolonies. Il faut qu'à.^intérieur

nous assurions l'union de toutes les' forces morales. Or.
vous êtes, Monseigneur, le représentant de ia grande puis¬sance morale qu'est le catholicisme. N'ayèz pas peur, dedéployer votre action ; l'anticléricalisme' qui se manifesteest tout de surface :. le catholicisme- peut beaucoup si> ieclergé se cantonne dans le domaine,religieux et social.».
De nombreux journaux rendant compté du Congtès"ont reproduit ces déclarations. Or. si l'article a été

largement répandu, aucun - démenti, n'a 'paru nullepart. Faut-il en conclure que ces "propos sont authen¬tiques ?..
N -, *

M. Victor Basch remarque que, d'une part, il s'agit'd'une conversation privée et, d'autre part, le prési¬dent de la République, étant irresponsable, n'a pas àrépondre et à se mêler aux polémiques de presse.,!



518"-'"" "LES CAHIERS* DÈS

Il demande, cependant, fe secrétaire giénéfal, de ^in¬
former.
Le secrétaire général ne voit pas la possibilité de

s'informer officieusement. Si le: Comité désire donner
une suite à cet incident, il lui appartient de prendre
l'initiative d'une lettre "officielle. -

Brunschvicg (Goudchaux). — M. G. Brunschvicg,
• avocat à la Cour, a été nommé conseil-juridique en
juillet 1905. Il a donc apporté à la Ligue un concours
•ininterrompu de vingt-cinq années.

Le Bureau remercie M. Brunschvicg de cette longue
collaboration. Il le félicite de son dévouement- et des

. éminerits services qu'il a rendus. A la Liguo.
Fédérations (Réunion des). — Le Congrès a décidé,'

sur la proposition du Comité Central, qu'une réunion
'de délégués des Fédérations, à raison de un par dé-
parlement, aurait lieu tous ies ans à Paris quelques
semaines avant le Congrès dé la Ligue.
V Le secrétaire générât demande au Bureau quelle

^..aido pécuniaire il convient de donner aux Fédérations
qjôur 4 leur permettre d'.envoyer . un délégué ..à. cette,
réuiuôn. Il indique que le voyage aller et retour d'un
délégué .du chef-lieu du département à Paris entraî¬
nera pour la Ligue une dépense approximative de

■ 21.920 fr. en seconde classe et de 13.190 fr. en troi¬
sième. On pourrait, soit payer la moitié du voyage

. en , seconde elasse, • soit;remboursé?• le prix du voyage
- -en-3e classe-les frais supplémentaires étant suppor¬

tés par la Fédération.
■

-. .•• Renvoyé au Comité Central.

.. Caeri (Section de). — Le- secrétaire général rappelle
au Bureau les incidents qui divisent actuellement la

• Section, de Caen.
• La Fédération- du Calvados est actuellement saisie
de la question , elle a demandé un délai pour pré¬
senter son rapport au Comité.
Le Bureau donne -tous pouvoirs à MM. Herold et

Guernut pour régler ce- conflit en son nom, si ce rap¬
port :■parvient* au secrétariat général pendant les va¬
cances.

Hanoï (Lettre de la Section). —- Le secrétaire géné¬
ral donne lectute au Bureau de la lettre suivante

. .qu'il vient de recevoir de la Section d'Hanoï :
« HanoL te 15 mai 1930.

. « Monsieur le. secrétaire général,
« J'ai la faveur de vous informer que. sur la proposition

d'un- câmôrade et, à la suite ' d'incidents regrettables .la
' "Sectioh de Hanoï a décidé dé demander au ' Comité. Cen¬
tral qu'il soit inséré dans les statuts, que tout Jigùeur,
membre de !a Commission coloniale, soit, considéré comme
démissionnaire de cette commission lorsqu'il se; trouvera
appelé à1 résider dans une.colonie où existe une Section;
de plus, que les membres 4e te Commission coloniale
soient désignés par les Sections coloniales.

« Faute de quoi, et si le Comité, Central ne partageait
, pas cet avis, de nouvelles difficultés surgiraient et amè¬
neraient <a discorde

, dans là Section cë qui, inéluctable¬
ment, entraînerait mie dissolution. »

Le Bureau fait observer qu'en fait, la Commission
Coloniaie. siégeant à Paris, ceux de ses membres qui
se rendent, aux colonies cessent de participer à ses

; travaux.
Le Bureau examinera toujours très- -volontiers l«\s

candidatures qui lui seront .présentées par des Sec-
•- tions coloniales;; mais, cette Commission ayant un
rôle.purement consultatif, le 'Bureau croit pouvoir y
convoquer- toute, personne bien documentée et dont

. les av,is peuvent, être utiles,. Il ne peut limiter la
composition de cette "Commission aux seuls'ligueurs

. proposés par les Sections coloniales.

Chef-Boutonne (Section de). — La Section de Chef-
Boutbnne nôus: écrit

« Monsieur le Président,
■

« Vous me feriez ; grand plaisir én> me donnant votre
avis au sujet de l'attittude que doit avoir un vrai répubii-

DROITS' DE C-HUMMtt' —r ' ''

cain, conseiller municipal dans une commune, quand on
■ lui propose, en séance (lu Conseil municipal, de voter des
crédits au1 titre « fournitures scolaires aux élèves indigen¬
tes de-toutes les écoles, tant libres que laïques. »

« Accorder des crédits aux élèves, indigentes fréquentant
les |écoles laïque?,! oui, niais - aux autres ? Duels seraient
vos arguments en faveur de l'une et de l'autre thèse 1 *

Le Bureau déclare que l'école publique étant ou¬
verte- à tous, chacun peut y aller et bénéficier -des
avantages -accordés par les communes aux enfants
des écoles publiques et notamment des fournitures
scolaires gratuites.
L'octroi des fournitures gratuites aux élèves des

• écoles privées est une subvention déguisée à l'ensei¬
gnement libre. Or, les communes - ne "peuvent sub¬
ventionner que les écoles publiques.
Le Bureau décide de reprendre la question à la

prochaine .séance.

COMITÉ

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;

A.-rF. Hérold, Kahn, Langevin, vice-présidents ; Guer¬
nut, secrétaire général ; Besnard, Jean Bon, Bourdon,
Brunschvicg, Challaye. . Hersant, Kaysêr, Labegrie,
Pioch, Pruahommeaux, memores du Comité.
Excusés : MM. Sicara de Plauzoles, vice-président ;

Roger Picard, trésorier générai ; Ancelle, Ramadier.
Grumbach-Pioch (Incident). — Le Gomité adopte à

l'unanimité la résolution suivante :

Le Comité Central,
Saisi d'une lettre de démission de M. Grumbach

motivée par des articles de M. Georges Pioch publiés
dans la Volonté,
Après avoir entendu M. Georges Pioch se déclarer

confus des interprétations auxquelles ont donné lieu
tesdits articles et l'avoir entendu affirmer que, dans
ses plus vives■ attaques, il n'avait pas entendu viser
la personnalité de M. Grumbach, mais seulement les
idées de « Horrio », ,

Adresse à M. Grumbach, avec l'expression de son
affectueuse sympathie, celle dé la haute estime qu'il
professe pour son caractère et son'' talent, èt lui de¬
mande instamment de ne pas priver le Comité Cen¬
tral d'une collaboration qu'il a grandement appréciée
et la Ligue de l'éclat d'une parole particulièrement
éloquente et savoureuse (1).

Syrie. '— M. Besnard, rentré depuis peu .de Syrie,
fait au Comité un exposé précis et détaillé de la situa¬
tion au territoire sous mandat.
Le Comité estime qu'il est du [dus haut Intérêt de

faire connaître à tous les ligueurs les renseignements
inédits rapportés de Syriè par M, Besnard. '
M. Besnard accepte de rédiger pour:les'lecteurs des

Càhièrs l'exposé qu'il vient d'e faire au Cômitéi

Congrès 1930. — Le 'secrétaire :gméwl-\mlovme le
Comité que le Congrès de Biarritz "a donné lieu à de
nombreux commentaires. Des centaines»dlarticles ont
paru, dans la presse catholique, surtout. La presse
amie a été moins libérale. Si l'on excepte la France
de Bordeaux, qui a - publié chaque jour.? uifc compte
rendu très ample, très-Objectif e.t très sympathique
dont il convient de la remercier, il ipy à guère que la
République, le Quvlidien- et. la .Volonté, qui aient tenu
leurs lecteurs au courant de nos débats. Quant à la
presse dite d'information, elle a fait sur- notre Con¬
grès, comme les autres années, un-silence complet.
M. Victor' Basch' demande que le'nom de ces jour¬

naux soit connu de nos ligueurs. ïl ajoute, en le dé-
Dlorant, que la presse « de gauche n'a -:.point relaté
la belle conférence donnée, le 30 juin, à Paris, sous
les auspices de la Ligite, par .M. Bruno Weil sur
l'affaire Dreyfus. (Cahiers, p. 459.)

(1) M. Gruinbëch a retiré sa démissiooi



- LES CAHIERS DES

Le secrétaire général tient à informer le Comité
qu'une lettre spéciale avait été envoyée aux. journaux
amis pour leur annoncer cette conférence et leur en
signaler l'intérêt exceptionnel. Pour le Congrès, ces
mêmes journaux avaient été priés d'envoyer à Biar¬
ritz, ou de retenir parmi les congressistes, un cor¬
respondant.
A ce propos, le secrétaire général prié les membres '

du Comité de faire auprès des directeurs ou rédac¬
teurs en chef qu'ils connaissent toutes démarches uti¬
les pour l'avenir. Il a remarqué combien les rela¬
tions personnelles étaient précieuses à cet égard ;
pour resserrer et fortifier ces relations, il se propose,
quant à lui, dans le moindre surmenage des va¬
cances, de faire, tenir à tous le3 journaux amis de
Paris qTîelques articles personnels sur les sujets qui
intéressent la Ligue.
M. Kahn regrette la décision du Congrès qui a

choisi ia ville de Vichy pour siège du Congrès de
1931. Un congrès ne doit pas être organisé dans une
petite ville d'eaux bien pourvue d'hôtels, mais dans
de grandes villes, dans des centres démocratiques
où il peut créer: parmi la population un large .mouve¬
ment d'opinion. Les ligueurs seront choqués, sinon
scandalisés, de ce choix. M. Kahn souhaite, que le
Comité renonce h son habitude de ne pas prendre
part .aux débats sur le lieu et la date du Congrès et
que, désormais, il donne nettement son avis.
M. Basch répond que le Comité a la discrétion de

ne pas vouloir peser sur le choix du Congrès.
Le secrétaire général espère que, désormais, la

question pourra être réglée par un accord entre les
Fédérations et le Comité Central dans l'assemblée, qui
se tiendra à PAques. des délégués de nos Fédérations.
En ce qui concerne le choix des questions,

le système actuel a des inconvénients certains.
Une vingtaine de sections envoient leurs pro¬
positions et on ne peut considérer qu'elles expriment
le vœu de la majorité de la Ligue. Le Comité Central
s*est toujours refusé à prendre, sur ce point, une
initiative indiscrète. D'autre part, Je Congrès peut dif¬
ficilement prévoir un an à l'avance les questions qui
seront d'actualité. Ne • pourrait-on proposer, qu'une
question .soit, choisie par le Congrès et qu'une se¬
conde soit laissée, en cours d'année, à l'initiative du
Comité et des Sections ?
M. Victor Basch estime qu'en une matière aussi

importante, que celle du choix de la question de
Congrès, le Comité devrait avoir, concurremment
avec les Sections, le droit de faire des propositions.
Il se réjouit de la décision prise de réunir une fois

par an à Paris les délégués des Fédérations. Il faut
associer les Fédérations A la vie et au travail du
Comité.

Le secrétaire général exprime le vœu que les Con¬
grès A Paris soient plus fréquents, par exemple une
fois tons- les deux ans. Ils sont faciles à organiser,
plus économiques et ont, dans la presse, un plus
grand retentissement.

EN VENTE :

HISTOIRE DE LA LIGUE
Par Henri SEE. Prix : 8 francs

HISTOIRE SOMMAIRE
DE L'AFFAIRE DREYFUS
Par Th. REINACH. - Prix : 6 francs

Vans nos bureaux 10. rue de l'Université Fa*
ris (VII*).
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NOS INTERVENTIONS
La loi est la même pour tous

A Monsieur le Président du . Conseil

Nous ayons l'honneur d'attirer votre attention,d'une façon toute particulière, sur les faits suivants
signalés au public par un article du Progrès Civique.
&ous le nom de Radio-Branly, une Société anonyme

au capital de 15.000.0000 vient de se constituer avec,
pour objet (art. 2 de ses statuts) : a La création, l'or¬
ganisation, l'installation, l'exploitation et l'entretien
de stations ou postes destinés à des émissions,transmissions ou retransmissions, aux usagers de la
radiophonie, de la radiodiffusion, de la radiovision
et de la télévision, quels que soient la nature >et le
but de ces transmissions, retransmissions, et notam¬ment en, tant qu'elles peuvent contribuer au progrèsde la radiophonie et de toutes sciences annexes. . »
En réalité^ du fait du nombre d'actions qu'il, possède(14.600 sur-15,000), M. Coty est le seul propriétairede cette ; société.
Aux termes de l'art, G des statuts : « M. Jacques,soussigné, fait apport à la présente société des- tra¬

vaux, études, pians ét .devis faits par lui en'-vuede l'établissement et de l'exploitation, en France etdans ses colonies, d'un poste d'émission radfopho-nique; ainsi que des autorisations y relatives. »;
Or, l'article 62 de la loi du 19 mars 1928 spécifieque, seuls, les postes fonctionnant au 31 décembre1927 sont autorisés à être exploités et que « l!ins-taliation de postes nouveaux est et demeure inter¬dite.». Nous croyons même savoir que cette autori¬sation a déjà été refusée à un certain nombre de

journaux. Il nous paraît étrange que les autorisa¬tions refusées à tous • soient consenties à la société
que. fonde M.- Coty.

(11 août 1930.) (

Pour deux Indochinois condamné?
!

A M. le Ministre des Colonies
Une émouvante requête, est parvenue d'Indochine

a notre Comité Central, émanant du père d'.un descondamnés de Yen-Bay, qui affirme avec. L'accentde la plus profonde sincérité, l'innocence de son fils.
II s'agit de Nguven-Tri-Kien, du village de Thué-Phê, à Hunh-hoa (Tonkin), père du condamné

Nguyen-Tri-Ty.
/Ty était, le 9 février 1930, facteur enregistrant àla gare de départ de Tien-Kièng : il était préposé à lavente des .billets de vovageurs et à l'enregistrementdes bagages.
IL a été condamné par la ,deuxième Commission cri¬minelle de Yen-Bay, à cinq années' de déportation,

pour avoir : 1° vendu une quantité inusitée de .billets
aux révolutionnaires, sans en faire le rapport auxautorités: 2° omis de taxer des bagages, contenantbombes, couteaux, etc., par complicité criminelle.

En ce qui concerne la vente des billets, celle-ci, quin'aurait, pas dépassé trente unités, ne représenterait
qu'un dixième de la distribution effectuée les joursde fête ou de pèlerinage. : Au lendemain des. journéesdu têt annamite, le nombre des billets vendus n'avait
pas paru exagéré, et ni le chef de gare, ni les^autres
employés- ne l'avaient remarqué.- De pratiqué cons¬
tante (bailleurs, dans les gares du féseay, les fac¬
teurs et les chefs de station n'établissent jamais un
rapport immédiat à la: Direction au sujet d'une clien¬
tèle accrue.

Au slirplus, il a été reconnu que les acheteurs, qui
cachaient leur qualité de rebelles sous les apparences
de voyageurs paisibles, avaient pris le soin de ne pasprendre^ de billets pour la seule gare de Yen-Bay,



530 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

mais pour d'autres destinations plus ou moins
proches.
L'attention du facteur ne pouvait ain3i être mise

en éveil.
Le second chef d'accusation se-réfère aux bagages

non taxés. Or, céux-ci n'auraient été que des colis
à main, inférieurs en poids aux exigences réglemen¬
taires. Dans l'hypothèse où Nguyen-Tri-Ty aurait agi
de complicité avec les rebelles, il eût été plus habile
pour lui-même, et d'ailleurs pour les voyageurs
aussi, de taxer, inême à iort, ces valises. Le "titre de
perception eût. été pour les rebelles un excellent
laissez-passer.
Si, comme il a été soutenu, une malle de poids

a été dissimulée, comment celle-ci a-t-elle pu échap¬
per aux regards du contrôleur, qui est toujours un
Européen, comme à ceux du facteur de la gare d'arri¬
vée ?
Ces explications n'ont pas été admises par la Com¬

mission criminelle, elles paraissent cependant de na¬
ture à justifier la non-participation de Ty.
A l'heure présente, " où le recul des faits permet

une discrimination plus objective, il semble que le
cas du condamné Nguyen-Tri-Ty puisse faire l'objet
d'un examen spécial en vue d'une revision.
La famille de Ty et Ty lui-même ont toujours vécu

dans le respect de la puissance protectrice et dans
l'observation' de ses lois : une enquête dans le village
peut le prouver. Nguyen Tri Ty n'a pas voulu donner
sa participation à la tentative de révolte et il ne l'a
pas donnée
Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous

demander de vouloir bien évoquer le dossier de ce
condamné aux fins d'apprécier, s'il y a lieu, le bien-
fondé de ses déclarations d'innocence.

(28 juillet 1930.)
II

A M. îe Ministre des Colonies
Nous avons l'honneur d'attirer votre haute atten¬

tion sur l'indigène annamite Trah-Van-Nhi, origi¬
naire de Locchàu, condamné à treize années de tra¬
vaux forcés par le Tribunal provincial de Tanh-Hoa
et qui sollicite une. revision de son procès judiciaire.
Etant commis au bureau de la Trésorerie de

Thenh-Hoa, Nhi, âgé de 29 ans, fut arrêté le 31 août
1929 et traduit en justice criminelle pour complot
contre la sûreté de l'Etat. Il fut condamné le 7 no¬
vembre suivant.
À la vérité, Tran-Van-Nhi reconnaît avoir adhéré,

le 20 février 192&r à la société secrète « Viet-nam-
tach-menh-thanh-nien », dont le but était d'assurer
le triomphe du parti « Jeune Annam ».
L'intention du nouvel affilié était, en réalité, de

percer les secrets du « Viet » et d'en combattre les
efforts. Nhi se retira de la société le 16 avril de la
même année. Il fut alors victime d'une dénonciation
secrète qui Ihi valut de comparaître devant la justice
rnandarinaîe où il fui frappé de condamnation.
Nhi se dit entièrement acquis aux institutions de la

France, qu'il voulait rendre plus forte contre l'oppo¬
sition annamite. Il affirme son innocence an regard
des accusations dont il a été l'objet. Son affirmation
est développée dans une déposition du 27 septembre
1929, dont nous vous joignons ici la copie.
Nous vous saurions gré de vouloir bien soumettre

la réclamation de Tran-Van-Nhi à l'examen de vos
services et, si elle paraît fondée, d'envisager les me¬
sures propres à la revision du procès.

(5 août 1930.)

Àprè& Congrès eucharistique de Carthage
A M. le Ministre des Affaires Etrangères

Nous avons dû protester précédemment auprès
de votre chancellerie, contre les abus auxquels a
donné lieu le trentième Congrès eucharistique de Car¬
thage, au mépris des principes de neutralité reli¬
gieuse et en atteinte à là fei musulmane de nos oro-
té^és tunisiens, (Cahiers 1930, pp. 304 et 402.)

Nous avons appris, par la suite, que des poursuites
correctionnelles ont été dirigées contre certains étu¬
diants du protectorat, coupables d'avoir émis les
mêmes protestations.
Six condamnations auraient été prononcées, respec¬

tivement contre les nommés : Sador Huftah, Moha¬
med Salah Grignis, Tahar Ben Saad, Abdelaziz Be-
nab .Isa, Abderrazatk Kordogkli, Chadli Abassi, à
quinze jours d'emprisonnement, avec sursis, contre
les cinq premiers, et huit jours d'emprisonnement,
sans sursis, contre le dernier.
Les intéressés n'ont fait que manifester la légitime

réprobation que leur dictaient leurs convictions mu¬
sulmanes.
Il eût, suffi, d'ailleurs, même si les intéressés

avaient participé à la manifestation, de les disperser.
En déplorant les sanctions qui ont aggravé inuti¬

lement le caractère des manifestations de Carthage,
nous vous demandons d'inviter les autorités de la ré¬
gence à arrêter l'effet de ces condamnations.

Nous avo-ns reçu du ministre des Aj[aires étran¬
gères une lettre ' dont nous extrayons Les passages
suivants :

Vous avez bien voulu par lettre du 28 juillet
dernier m'entretenir des poursuites et condamna¬
tions dont plusieurs étudiants tunisiens ont été l'ob¬
jet pour avoir pris part à des manifestations contre
le Congrès E'ucnaristique. Vous estimez que ces jeu¬
nes gens s'étaient bornés à témoigner la réprobation
légitime que leur dictaient leurs convictions musul¬
manes et que, même s'ils avaient participé â la. ma¬
nifestation, il eût suffi de les disperser. Vous me de¬
mandez en conséquence, d'inviter les autorités de la
Régence ù arrêter i'el'fet de ces condamnations et à
en empêcher le renouvellement. , .
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu un certain

nombre d'étudiants se sont elfèctivement livrés le
3 mai, à une manifestaTon publique et ont causé du
désordre. ..

Plusieurs ont résisté aux injonctions que la police
avait le devoir de leur adresser, quel que fût le
motif de leur démonstration, du moment qu ils
contrevenaient aux lois et règlements, lis ont été
arrêtés et déférés au Tribunal correctionnel pour
rébellion et outrages à des agents de la force publi¬
que. Cette inculpation a été retenue contre six d'en¬
tre eux qui ont été condamnés â des peines légères.
Tous ont, d'ailleurs, bénéficié du sursis sauf deux
dont l'un avait fait défaut et dont Laulre avait subi
déjà antérieurement une condamnation.
Vous conviendrez certainement avec moi, j'en ni la

conviction, que les intéressés ont été traités sans
rigueur et vous comprendrez que je ne sois pas en
mesure de promettre l'impunité à ceux qui, dans
l'avenir, se rendraient coupables des mêmes infrac¬
tions.

Four les Alsaciens et Lorrains internés.
A M. le Président du Conseil

Nous avons l'honneur d'attirer votre haute atten¬
tion sur une catégorie de nationaux, Alsaciens et
Lorrains d'origine, qui sollicitent la réparation de
dommages subis pendant la guerre. Leur situation
a fait 1 objet d'un échange de correspondances entre
vos services et notre association, sans que le mode
définitif de règlement ait pu être arrêté. Nous
croyons utile de reprendre la question en l'envisa¬
geant dans son ensemble. (V. Cahiers 1929, p. 36 et
479.)
Les Alsaciens et Lorrains d origine, ayant éprouvé

des dommages corporels pendant la guerre, peuvent
être répartis en trois classes, savoir :
A. Alsaciens-Lorrains demeurés en Allemagne pen¬

dant la guerre et internés civils en Allemagne.
B. Alsaciens-Lorrains se trouvant en France au

moment de la mobilisation et internés civils en
France.
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C. Alsaciens-Lorrains d'origine, qui possédaient lanationalité française avant 1914, internés civils en
France.
A. Alsaciens-Lorrains internés en Allemagne. —

Leur nombre se réduit à 4.000 unités environ, ayant
reçu attribution d'un crédit de vingt-cinq paillions
(Accords de Baden-Baden de 1919).
B. Alsaciens-Lorrains de nationalité allemande jus¬

qu'au 11 novembre 1918, internés en France. — Leur
situation a fait l'objet de vos dépêches des 7 juin
et 15 décembre 1925, 16 mars 1927 et 30 juillet 1929.
Le nombre des dossiers déposés s'élève à 6.700. Un'
crédit de 500.000 francs avait été prévu en 1921, portéà 3 millions (1927), puis à 12 (1929). Une Commission
spéciale, présidée par M. Abel Combarieu, présidentde Chambre honoraire à la Cour des Comptes, estchargée de la répartition (décret du 10 avril 1927).
Or, le crédit de 12 millions paraît insuffisant à

réparer, au profit de chacun, le dommage causé. En
toute hypothèse, il convient d'envisager l'accélérationdes travaux de la Commission Combarieu, inauguréeil y a plus de trois années.

, C. Alsaciens et Lorrains d'origine, de nationalitéfrançaise avant 1914, internés civils en France. —Certains de nos compatriotes, originaires des trois
départements, possédant la qualité de Français avant1914 (option ou naturalisation) ont été internés enFrance pendant la guerre en raison même de leur
origine, qui les faisait apparaître comme suspects.
V Votre dépêche du 10 octobre 1929 nous a fait con¬
naître que la question, ainsi posée, semble réposersuKuh malentendu. Seuls, en effet, des étrangers ontpu être..internés durant les hostilités dans des campsde concentration français : les Alsaciens "et Lorrains
qui possédaient la nationalité française au a août1914, n'ont pu faire lobjet d'une mesure semblable.Et vous ajoutez : « Ce qui a pu se produire, c'est
que des Alsaciens ou Lorrains français aient été,comme d'autres Français, refoulés par l'autorité mili¬taire et qu'une résidence forcée leur ait été assignéeen dehors de la zone des armées. »
Or, de renseignements recueillis auprès deF « Union des Alsaciens-Lorrains », dont le siège est3, rue du Pont, à Pont-à-Mousson, il résulte que septfamilles, dont les noms suivent, se trouvent dans ce

cas, savoir :
1. Mme veuve Bloeh Lucie, de Montanville, inter¬née pendant neuf mois.
2. Mme veuve Colin et ses trois filles, de Dieu-louard, internées dans différents camps, rentréeschez elles après, l'armistice.
3. M. Fousse Nicolas, né à Hombourg, départe¬ment de Haute-Moselle (France), le 2"! janvier 1850.Fixé à Dieulouard en 1873, réintégré dans la natio¬nalité française en 1904 ; arrêté une première foisle 10 août 1914 et interné à Dieulouard ; arrêté unedeuxième fois le 22 août, une troisième fois le 30 août;transféré à Toul, puis à Sens et à Troyes, libéré le1er octobre 1914 ; arrêté une quatrième fois le 13 oc¬tobre de la môme année, transféré à Toul, puis àBrignolles (Var), et enfin à Aurec (Haute-Loire), sousescorte militaire, libéré le 14 février 1915. Décédé en1927 sans avoir été réhabilité.
4. m. Girard Louis-Joseph, maire de Port-sur-Seille,interné durant huit mois.
5. Mme veuve Muller et ses trois enfants, de Pont-à-Mousson, internés en différents lieux, libérés à l'ar¬mistice.
6. M. Orditz Bernard, de Bickeley, près Toul, in¬terné durant sept mois et demi.
7. M. Thiel François, de Dieulouard. Arrêté le26 août 1914, libéré seulement en avril 1919.La Commission Combarieu, de Strasbourg, est enpossession de chacun de ces dossiers.
Nous pensons ainsi qu'au moyen de ces éléments,

DROITS DE L'HOMME — 1
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il vous sera possible de vérifier le bien-fondé des-réclamations de cette catégorie d'internés.Nous vous saurions gré de -vouloir bien soumettreà l'examen l'ensemble des propositions que nousvous adressons, en. vue d'apporter, une .solution défi¬nitive à la situation que nous vous signalons.
(18 juillet 1930.)

Autres interventions
M. Thomas, ancien militaire, avait constaté dans le dé¬

compte de sa pension, une erreur de deux 'annuités à sonpréjufi.içe et demandait en vain, depuis novembre 1928, J.arectification de sa retraite. — Satisfaction..M. Trier sollicitait un secours, comme ascendant d'unmilitaire décédé en 1908. — Il obtient une somme de 1BUfrancs.
M. Bas, titulaire d'une pension d'invalidité à 30 %, avaitpassé en Conseil de réforme et vu son invalidité portée a100 % à titre temporaire, contrairement à la jurisprudencedu Conseil d'Etat. Il demandait que le taux de sa pensionsoit laissé à 100 %. -c- Satisfaction.
MA Cambriels, invalide de guerre, demandait à être misen possession d'une ceinture orthopédique, en remplace'ment de celle qu'il détenait et dont il se plaignait. — illobtient.
M. Tillette demandait depuis juillet 1929 une pensiond ascendant, du chef de son fils décédé aux armées le 27juillet 1915. —

, Satisfaction.
Mme Vve Vinot demandait une pension de veuve deguerre à la suite du décès de. son mari, titulaire d'unepension d'invalidité. —.Elle l'obtient.

EN MÉMOIRE DE SAINT-JUST
Le 10 Thermidor ah II, Louis-Antoine de Saint-Just, célèbre tribun révolutionnaire, député de1 Aisne, président de la Convention nationale, mon¬tait à 1 êchafaud. Il avait 27 ans.
C'est pour honorer la mémoire du grand conven¬tionnel que les démocrates de l'Aisne se sont donnérendez-vous, le 13 juillet dernier, à Blérancourt, pourla pose d'une plaque commémorative sûr la maisonou grandit celui qui avait sauvé la France de l'in¬vasion et. qui aurait pu sauver la République de l'Em¬pire sans la réaction thermidorienne.
La Ligue dès Droits de l'Homme se devait deprendre une part active à cette manifestation et decélébrer un des principaux artisans de la « Déclara¬tion des Droits de l'Homme de 1793 ».

C'est ce que M. Marc Lengrand, président de laFédération de l'Aisne, a exposé, dès le début de sondiscours, en ces termes :

Quelle assemblée d'hommes libres pouvait honorer lamémoire de Saint Just plus dignement et plus sincère¬ment que la Ligue des Droits de l'Homme, qui a béritéde nos grands ancêtres1 révolutionnaires; ce souffle de foivibrante et passionnée qui la fait tressaillir à la "vue desinjustices, et qui, avec une vigueur sans cesse acéme selance encore et toujours vers la conquête de la liberté ï
Après avoir évoqué l'œuvre de Saint-Just à laConvention, notre collègue glorifie Saint-Just qui tra¬vailla à l'élaboration de la « Déclaration des Droitsdp ». magnifique pensée, votée d'acclama¬tion il y a 137 ans, et dont nous attendons encorel'application. Et il termine en saluant au nom desdémocrates. « la mémoire, glorieuse de ce héros de27 ans tombé lui aussi au champ d'honneur desluttes généreuses, de1 ce Révolutionnaire, dans lesens le plus pur et le plus élevé du mot, qui nous alaissé une œuvre merveilleusement ébauchée, maisinachevée, que nous essayons si péniblement de pour¬suivre ».

A son tour, nôtre collègue, M. Damaye, secrétairede la Section de Saint-Quentin, fit une conférencetrès documentée et très appréciée sur l'enfance et lavie du jeune député de FAisne.
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SECTIONS
AYANT AUGMENTÉ LEUR EFFECTIF

(1928-1929)

= <u
es £-

SECTIONS 1928 4929 9A

S £
X S

Ain

Bellegarde 402 413 11

Bourg 82 88 6

Ghàîillqn-sI/-Chalaronne 35 39 4

Divonne-lés-Bains - 86 90 4
Gex 46 57 11

Lagnieu 65* 80 15
Mézériat

'

71 85- 14
Nantua 94 9T 3

Pont-d'Ain 58 59 1

. Pont-de-Vaux 120 150 30
Tenay 125 135 10

Thoissey 29 4° 11
Trévoux 74 75" 1
Villars-les-Dombes 20 25 5
Virièu-le-Grand 43 88 45

Aisne
Blérancourt 42 45 3
Bourg et Comin 105 120 15
Capélle (La) 106 108 2

Charly 52 6i y
Châteàu-Thierry "179 186 7

Chaimy 344 361 . 17
Crécy-sur-Serre 101 118 17
Fère (La) 98 109 11
Fôrë-én-Tardenois (La) 73 75 o

Fieulaine-Moritigny 32 36 4
Gercv 22 31 9
Guise 117 139 22

Hargji'court 30 31 1
Lao'n 378 400

■

22
Lemé 24 29 5
Leschelle- 34 36 2
Marlé-sur-Serre 51 56 5

• Montcornet 130 155 25

Moy-de-l'Aisne 22 .25 3
- Neufchâtel. 140 201 - 61
Noyales 27 29 2
Plomion 46 50 4
Saint-Michel 95 110 15
Sissô'nne 14 15 1

Soissons
Tergnier

84 85 1
254 282 28

Trosly-Loire 70 ; 88 18
- Vendeuil 28- 30 , 2
Vic-sur-rAisne t. 34 î 36 2

Villers-Cotterets 99 101 2

Alger
'

- »

Alger 572 •601 ; 29
Aumale 30 71

'

41

Hussein-Dey 138 •184 46
Reibeli 20 2,5 5.

Allier

Ainay-le-Château 11 • 21 10
Bézenèt-Doyet-Montvicq 44 45 1
Marcillat 33 62- . 29
Moulins 171 191 20

Neuilly-Ie-Piéal 30 31 1

b S

SECTIONS 1928 1929 il
x E

Palisse (La) 62 82 20
Saint-Sauvier 13 21 8

Treignat 18 20 2

Vallon-en-SuIIy 24 37 13

Vichy 80 90 10
Youssac 40 50 10

Alpes (Basses)
Barcel .-Valiée-de-l'Ubaye 40 45 5

Digne 46 70 24
Gréoux-Ies-Bains 21 30 9

Sisteron 57 63 6

Alpes (Hautes)
Aspres-sur-Buëch 17 24: 7 '

Briaiiçon 36 50 14

Gap 135 150 15
Saint-Bonnet 85 156 71

Veynes 55 56 1

Alpes-Maritimes
Breii 44 59 15

Gagnes-sur-Mer 34 59 25
Cannes 168 195 27
Menton 90 91 1

Menton-Garavan .100 115 15
Nice 462 492 30

Boquebillière 37 40 3
Saint-Martin de Vôsubie 28 38 10

Sospel 41 50 ' 9"
Trinité-Victor (La) 59 65 6

Valdéblore 11 39 28
Viilefranche-sur-Hiur 27. 38 11

Ardèche

Albous-ière 15 17 2
Andance 28 34 6'
Annonay 40 45
Aubehas 95 106 11
Boffres 17 18 1

Boiirg'St-Andépl 13 14 1
Cheylard (Le) 49 59 10
Pouzin (Le) 14 15 1
Teil (Le) • 57 58' 1
Vallon 15

'

17 2
Voulte (La) 60 62 2

Ardennes

Carignan
Challerange

114
63"

115
71

1
; 8;

Charleville 252 254 2
Flize 139 47,9. v. 40
Fumny 205 213 8
Mézières 179 229 50
Orriont 60 62 2

Baucourt 40 60 20

Signy-l'Abbaye 20 07

Ariège
Ax-les-Thermes 31 41 10
Saint-Girons 18 42 24

SECTIONS

Aube

Aix-en-Othe
Arcis-sùr-Aubé
Bar-sur-Seine
Nogent-Sur-Aube

Aude
Bram
Capendu
Carcassonne
Castelnaudary
Quillan

Aveyron
Aubin
Baragueyille
Decazeville
Millau
Rëquista
Rieupeyroux
Bignac
Rodez
Saint-Affrique
Tournemire
Belfort (Terr. de)
Belfort
Bouch.-du-Rhône
Aix

Calvados

Bayeux
Caen
Rives-sur-Mer
Douvres
Falaise
Ronfleur
Isigny
Lisitfux
Trouville-su r-Mer
Vire

Cantal
Aurillac
Massiac

Charente

A.ngpuJême
Au beterre
Baignes
i 'arbézieux
Benest
Cèllefrouin
Chalais
Charmant
Confolens
Couronne (La)
Hjersac
Jarnac
Ligné

1928

196
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SECTIONS 1928 1929 Nouveaux membres
Malaville 57 65 8
Maiisle 108 110 . 2
Mérignac 56 68 12
Montmoreau 60 63 3
Nersac ' 49 51 2
Paizay-Naudoin 50 65 15
Rouillac 70 73 3
Roullet 45 56 11
Ruelle 70 71 1
Ruffec 130 135 .5
Saint-Latirent- de-Cèris • 44 ■ 51 7
Saiht-Niême les-Carrières 44 57 13
Saint-Michel 53 75 22'

Saint-Séverin 30 37 ~7
Sigogne 71 73 2
Tâche (La) 12 14 2
Tusson 60 86 26
Verdiile Saint-Médard 39 45 6
Villebois-Làva'lette m 55 10
Cbar. - Inférieure
Aulnçiy-de Saintonge 174 183 9
Aumagne 45 52 7
Benon 19 21 9

Bernay 39 57 •18
Beurlay 29 34 5
Boissé-Marsais 23 34 11
Burie 37 40 3
Cercoux 110 131 21
Chaillevette 62 66 4
Chàmbon 18 20 2

Champagnolles 50 55 •5
Chérac 25 31 6
Clérac 51 54 3
Cozes 77 87 10
Eguille (L') 40 43 3
Ferrières 34 38' 4
Fouras 51 57 6
Jonz.ac 160 210 • 50
Montendre 102 135 33
tfiortagno-sur-Gironde 58 120 • 62
Môsnac-s.-Séugne 30 40 10
Pons 168 182 14
Rochefort 200- 211 1 11
Ronde (Là) 30 31 1
Royan 149 167 18
Saint- Fort-sur-Gironde 120 125 5
St-Genis-de-Saintonge 60 95 35
St-Georges-de-Didonne 45 66 21
St-Jean-d'Angély 222 227 5
St-Sauvant; ~27 ~29 2
Saint^Savinien . 46 4S 2
Saintes 268 280 12

Saujqn 176 177 1
Soubise 34 38 4
Sou lié 20. 23 3
Villeneuve-la-Comtessc 47 49 2

Cher

Boui*ges 207 .215 8
Châteaumeiîlant 65 68
Culan 41 57 16
Massay 16 17 1
Sairit-Aniand 109 110 4
V ailly-sur-Sauldre 92 95 3

Constantine
Batna 31 35 4
Bougie 69 97 28
Khenchela 17 19 2
Lamhèse 11 14 3
Tébessa 63 SO 17

Corrèze
Beauiieu- 29

'

30 1Brive 278 331 53

SECTIONS

Bugeat
Merlines
Objat
Pompadour
Ussel

Corse
Sartène
Zicavo

Côte-xL'Or
; Beaune
Ghâtillon-sur-Seine
Is-sur-Tille
Baignes
Pouilly-en-Àuxois
Côtes-du-Nord

Plancoët
Saint-Brieuc

" Creuse '

Auzances
Bellegarde-en-iSarche
Chénerailles
Guéret
Souterraine (La)

Dordogne
Belvès
Buisson (Le)
Lamothe-lflontrayel
Nontron
Périgueux
Ribérac
Saitit-Astier
Saint-Jean-de-Côle
Sarlat
Lalinde

Doubs

Besançon
Isle-su r-jc-Doubs

Drôme
Buis- les—Baronnies
Châteauneuf-de-Galaure
Die
Grand-Serre
Lens-Lcstang
Livron
Loriol
fflirabel-aux-Baror.nies
Montéiimar
Pierrelatte
Rémuzat,
Romans Bourg-de-Péage
Saint- tëartin-ûii-Vercors
Saint-Paul- 3-Châteaux
Saint-Sorlin
S t-Valiier-s}Rhône
Valence

Eure
Andelys (Les)
Beaumesnil
Beaumont le-Roger
Bernay
Bue il
: onches-en-Ouche
Croix Saint-lcufroy (La)
Etrepagny
Gailion
Gisors
Lieurey
Louyiers
Nonancourt

1928

70
ri3
74
28

239
30
31
5

113
53

1929

44
166

65
38
175
32
50
89
38
52

245
34
74

255
30
30
43
80

319

SECTIONS

Pacy-sur-Eure
Saint-André
Verneuii
Eure-et-Loir

Bazoche-Gouet (La)
Brou
Chartres
Dreux
Loupe (La)
Nogéht-le-Rotrou

Finistère

Douarnenez

Buimper .. .uimperlé
Rosporden

Gard
Aies
Beauvoisiri;
Nîmes
Roquemaure
Garonne (Hte-)
Baziège
Léguevin
Luchon
Mont'giscard
Toulouse

Gers
Àuch
Condom
Jégqn
Lectoure
Mirande
Montréal

Gironde
A.bzac
Ares
Bassens
Bègîes
Bordeaux
Bo u rg-su r-Gironde
Captieux
Carcans
Castelnau-de-Nlédoc
Castillon
Eglisottes Les)
Gensac
Grigaols
Guiirës
Gujan-Mestra^
Lalande d -Fronsac
Libourne
Ltissac de-Libourne
Pondaurat
Préignac
Réoie (La)
St-André-iic-Gubzac
S t -An to ine-s/-1 ' Iaie
St-»é ard-de-Guizières
St-Médàrd-en-Ja!les
Saint-Pierrc-d'Aurillac
Teste, (La)
Verdon (Le)

Hérault

Agde
Agel
Bédarieux
Ganges
Montpellier
Saint-Chinian
Sète

1928 i

38
53
42

49
16

219
212
216
41

20
44
84
15

73
23

101
25

41
54
16
7

631

138
70
24'
80
61
37

63
20
96
40

350
63

215
12
30
47
28
25
32
58
90
73
157
21
83
34
42

180
35
55

84
38
13

25
14

104

132

140
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SECTIONS 1928 1929 Nouveauxj inombres
Ille-et-Vilaine

Combourg 45 : 50 5
Dol-de-Bretagûe 76 80 4

Fougères 136 138 2

Gd-Fougeray (Le) 29 30 i
Messac 32 35 3
Paramé 49 50 1

Pipriac. 38 57 19
Rennes 313 346 33
Retiers 81 109 28
Saint-Malo 150 175 25

Indre

Argenton '81 93 12
Châtre (La) 144 145 4

Issoudun 108 109 1
Tournon-Saint-Martin 34 40 6

Indre-et-Loire
Amboise 110 111 1
Azay-le-Rideau 75 140; 65
Ballan-Miré 55 80 25
Hommes 70 91 21
Langeais 90 95 5
Loches 51 85 34
Sainte-Paterne 47 50 3
Tours 246 251 5

Isère
Balme-!es-Grottes (La) 81 85 4

Bourgoin 271 291 20
Charavines les—Bains 27 28 1
Côte-Saint-Àndrô (La) 66 75 9
Crémieu 225 244 19
Grand Lemps (Le) ~56 60 .4
Grenoble 759 766 7
Mens 29 42 13
Pontcharra 74 79 5
Rives 74 92 18
Roybon 41 46 5
Sainl-Marcellin 100 101 1
Saint-Symphorien 56 62 6
Tour-du-Pin (La) 145 162 17
Vi lard de Lans 36 50 14
Virieu -sur-Bourbre 62 66 4
Vizille 78 100 22

Jura

Beaufort; 40 44 4
Lons-le-Saunier 60 97 37
Morez 33 49 16

Orgelet 44 53 9

Landes

Aire-sur-1' Adour 69 75 6
Canna 61 67 6
Gabarret 27 28 1
Hcrrn 32 44 12
Laboiihèyre 105 124 19
Mimbaste 26 29 3
Mimizan 38

62
54 16

Peyreborade 81
35

19
Saint-Vincent-de^Tyrosse 33 2

Sooris-Hosscgor 45 49 4
Villeneuve de-Marsan 40 60 20
Yciioux 61, 76 15

Loir-et-Cher

Lamotte-Be uvron 51 72 21
Montrichard 105 109 4

Oucques; 24- 36 U
Rômorantin 44 50 . 6
Vendôme 226 270 44

Loire

Feurs 22 25 3
Firminy 64 70 6

SECTIONS

Montbrison
Montrond-les-Bains
Pacaudière (La)
Ré^ny
Roanne
Saint-Ghamond
Saint-Etienne
Saint-Galmier
Saint-Just-on- Chevalet

Loire (Haute-)
Allègre
Yssingeaux.
Loire-Inférieure
Àncenis
Couëron
Donges
Montagne (La)
Nantes
Nort-sur-Erdre
Pelicrin (Le)
Presqu'île Guôrandaise
Sr.int-Brëvin
Tyignac ;

Loiret

Bellegarde
Bonny-sur-Loire
Cëpoy
•Châteeuneuf-sur-Loire
Châtillon-Coligny
Châtillon-s/-Loire
Chécy
Chevry-sous-le-Bignon
Cléry
CorbeilIes-en-Gâtinais

Corquilleroy
Courtenay
Fay-aux-Loges
Fertê-Saint-Aubin (La)
Fleury-ies-Aubrais
Ingrannes
Isdes
Jargeau

_

Montargis
i?!uids-de-iï;area;i des)
Neuville-aux-Bois

Lot

Puy-I'Evêque
Lot-et-Garonne

Caste Imoron
Duras
Laniume
Monbahus
Nicnempron-libros
Port Sain !e-Ma rie
VillenéuVë-sur-Lot
Maine-et-Loire

Bauge
Beaufort-en-VaU'ée
Montreui Î-Bellay
Poms-de-Gé

Vinte rs

Manche

Beaumon t-Hague
Carentan
Cou tances
Equ urdreville
( îranville
Haye-du-Puits La)
Pon.torson

g 2
X U3

1928 1929 1 S
êz

SECTIONS 1928 1929
« jbj
1 £
| g

90 112 22 Port-Bail 5 55 50

32 33 1 Saint-Lô 49 62 13

33 41 8 Tourlavilîe 38 39 1

40 60 20 Marne
314
29
234
64
60

317
35

274
88

3
g Av 179 188 9

40
24
3

Ghâlo nssur-Marne 321 334 13

Cormicy 50 55 5

63 Gdes-Gôtes (Les) 40 45 5

Gueux
MarcilIy-sur-Seine

14
49

15
52

1
3

73 84 11 Saint-Ainand-sur-Fion 52 56 4

46 69 23 Sermaize-les-Bains 85 91 6

Suippes 47 65 18

43
50

54
55

11
5

Verzy
Marne (Haute-)

97 103 6

18 19 1 Bourbonne-les-Bain8 26 27 1

153 198 45 Langres 67 95 28

il 74 1189 15 Sainl-Dizier 70 74 4

147 153 6 Mayenne
116
82
36
39

139
84
43
95

23 Ernée 63 65 2
2 Evron 66 72 6

66 Laval 104 119 15

Mayenne 34 51 17
Pré-en-Pail 35 67 32

57 60 3 Meurthe-et-Mos.
91 93 2 Briey 125 187 62
56 68 12 Chavigny 30 3-1 1
108 116 8 Longuyon 110 117 7
61 68 7 Lunéville 133 155 22
21 69 48 Nancy 462 531 69
120 142 22 Neuves-MaLons 62 65 3
36
68

41
86

5
18
2

Meuse

loS 170 Saint-Mihiel 38 39 1

29 39 10 Morbihan
14
43
59
50
32

17
53

3
10
6
10
2

Auray 125 130 5
i ocminé 55 94 39

65
60
34

Pontivy 126 148 22
Vannes 100 111 11

47 53 6 Moselle
45 50 K Sierck 45 58 43

277 298 21 Nièvre
52
58

60
63

8
5 Corbigny 30 35 5

Decize 52 105 53
Montsauche 73 77 4

53 58 5 Moulins-Engilbert 27 29 2

Pougues-les-Eaux 30 41 11

Varzy 85 86 1
20 22

29
41

2 Nord
21
38

8
3 Bailleul 50 55 5

24 30 6 Beu'yrages 15 22 7

43 53 10 Cartigrues
Cateau (Le)

83 85 2

37 40 3 85 ! 03 18

118 125 Gousolre 24 25 1
Cmx-Wasquehal-Flers-Bîcueq 90 94 4
Denain 17 38 21

60 75 15 Douai 101 112 41

100 108 8 Fournies 170 J90 20
92 106 14 Hazcbrouck 132 180 48
109 114 5 Jeumont 124 126 2-
53 63 10 Lille 1125 1 ! 93 68
60 63 3 Quesnoy (Le) 38 50 12

Rieux-en-Cambrésis 32 35 3

29
7

30
80

i
73

Tourcoing 202 205 3

Oise

164 197 33 Auneuil 42 52 .10
52 60 8 Ghaumont-en-Vexin 40 45 5

15 i 200 45 Clermont 44 75 31

53 60 7 Granvilliers 62 i 104 i 42
36 40 S 4 Liancourt 42 1 45

\-
3
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SECTIONS

Nanteuil-le-Haudoîn
Noyon
Sainfc-Suïpice
Senlis
Vërberie

Oran

Ain-Témouchent
Colomb-Bëchar
Mostaganem
St-Denis-du-Sig
Tiaret

Orne

Courtomer
Fiers
St-Lirroult-N.-D.-du-Boi
Sées
Tourouvre
Trun

Pas-de-Calais

Bapaume
Berck-sur-Mer
Béthune
Boulogne
Bruay-en-Àrtois
Buily-Grenay
Corbehem
Groisilles
Fauquem bergues
Hesdin
Lens
Pout-à-Vendin
Saint-Omer
Touquct-Paris-Plage (te
Wingles
Puy-de-Dôme

Amberfc
Charbonnier
Clermont-Ferrand
Condat- les-ffiontboisî

Ijuy-Guillaume
Saint-Germain-l'Horm
Saint-Gervais-d'Auvergne
Seyehailes
Vic-le-Gomte

Pyrénées (Bass
Bayonne
Hendaye
Oloron -Ste -Marie
Pau
Saint-Palais
Saint-Jean-Pied-ue-Port
Salies-de-Béarn

Pyrénées (Haut.-)
Bagnères-de-Bigorro
Tarbes

Pyrénées-Orient
Argelès-sur-Mer
Géret
Perpignan
Port-Vendres
St- Laurent-de-Cerdans

Rhin (Haut-)
Guebwiller
Montreux-Vieux
Mulhouse
Saint-Louis

38
1928 1929 SI
95 100 ' 5
111 118 7
53 62 9
17 24 7
39 48 9

38 44 6
15 53 38

659 766 107
100 117 17
65 100 35

19 25 6
99 106 7
18 36 18
68 71 3
22 80 58
66 68 2

39 40 1
126 130 4
5 18 13

95 98 3
160 177 11
383 396 13
85 110 25
47 59 12
11 15 4
54 60 6
45 46 1
111 126 15
98 103 5
55 90 35

210 212 0

20 25 5
65 Ho 50

115 150 35
39 40 1

300 375 75
17 28 11
57 58 1
34 43 9
74 75 1
39 52 43
70 85 15

,343 309 26
181 200 19
85 91 6
114 119 5
36 51 45
30 35 5
120 159 39

59 61 2
217 235 18

40 45 5
146 159 13
106 119 13
200 220 20
60 70 10

58 60 2
51 66 15

231 248 17
155 164 M

38
SECTIONS 1928 1929 SJS

3 g
ê s

Rhône

Bois-d'Oingt 104 109 5
Corcelles 43 47
Couzon au-Mont-d'Or 79 95 16
Oullins 54 65 il
Saint-Fons 54 02 8
St-Rambert-rile-Barbe 42 47 5
yiiiefranche-sur-Saône 317 350 33

Saône (Haute-)
Champagnev 76 78 2
Frésne-Bt-Marnés 43 44 1
Gy 72 74 2
Jussey 393 414 18
Pesmes 23 27 4
Port-sur-Saône 42 44 2
Saint Loup-sur-Semouse 74 79 5
Vesoul 99 109 10

Saône-et -Loire

Ghagnv
Charolîes

17
52

22
57

5
5

Clayette (La) 447 152 5
Cluny 62 70 S
Crècnes-sur-Saône 23 34 il
Creusot (Le) 250 333 83
Guisery 12 13 1
Cussy-en-Morvan 9 12 3
Digoin 60 68 18
G< nelard 16 20 4
Guiche-Le Roussel (La) 68 69 1
Leynes 16 i8 2
Mâcon 109 111 2
Marizy 18 20 2
Mo tceau-les-Mines 85 91 6
Paray-le-Monial 46 47 1
Perreuil 21 23 2
Romanèche-Thorins 30 33 3
Roussillon 29 47 18
Tournus 25 33 8

Sarthe
Fresnay-sur-Sarihe 97 405 à 8
Grand-Lucé (Le) 30 33 *3
Mans (Le) 432 434- 2
Sablé 47 54 4

Savoie
Aix-Ies-Bains 133 140 -7
Albertville 60 65 5
Lanslebourg 35 46 11
Montmélian 94 104 40
Pont-de-Beauvoisin 00 74 5
Savoie (Haute-)
Annecy 41 45 4
Ànnemasse 267 270 3
Ohamonix 51 63 12
Monnetier-Mornex 38 42 4
P\Oehe-s/-Foron (La) 43 47 4
Rumilly 46 50 4
Saint-Jeoire 65 156 91
Saint-Julien 55 68 13
Saint-Cergucs 40 49 9
Saîlanches 114 151 37
Samoëns 31 5f 24
Sciez 46 58 12

Seine
Paris Ier 116 129 13

» 11' 181 198 47
» V8 204 240 36
> X8 428 443 15
» XI" 263 270 7
» XIV" 221 245 24
* XV" 317 320 3

SECTIONS

Paris XVIF
s XIX8 Amérique
» XX8

Antony
Arcued-Cachan
Asnières
Châtenay
Chevilly
Clamarfc
Colombes
Gentiily-Kremlin-Bicètre
Issy-les-Moulineaux
Ivry-sur-Seine
Levallois-Perret
Lilas (Les)
Malakoff
Montreuil-sous-Bois
Montrouge
Perreux (Le)
Bateaux
Rom a inville
Saint-Maur
Suresnes
Vincennes
Vitry-sur-Seine
Seine-et-Marne

Chaumes-en-Brie
Chelles
Ferté-sotis-Jouarre (La)
Gretz-Tournan
Longueville
Mèlun
Nangis
Rebais

Seine-et-Oise
Avernes
Beauchamp
Beaumont
Ghatou-Lo Vésinnt-Rueil
Confian8-Ste-Honorine
Domont
Eaubonne-Ermont
Juvisy
Mantes
Mesnil-le-Roi
Meuian-les-Mureaux
Montsouit
Pecq (Le)
Poissy
Rambouillet
Ste-; 8nevieve-des-8ois
Saint-Leu-la-Forêt
Sannois
Snrtrouville
Sèvres -

Vigny
Villiers-le-Bel
Viiliers-sur-Marne
Seine - Inférieure

BJangy sur-Bresle
Elbeui
Gournay-en-Bray
Montivilliers
Neutchâtel-en-Bray
Rouen
Saint-Valôry-en-Cau*
Serqueux
Yvetot

Sèvres (Deux-)
Bouillé-Loretz
Bressuire

1928 1929
33 9
« S

il
z s

277 300 23
214 242 28
80 82 2
66 78 12
30 35 5
30 35 5
46 20 4-
4-1 54 13
36 45 9
85 98 13
90 106 16
67 74 3
74 90 16
80 88 3
54 55 i
15 27 42

145 148 3
5 6 1

107 122 15
69 86 47
77 8i 4
55 61 6
84 118 34:
163 168 5
60 65 5

37 53 16
15 25 10
50 55 5
79 80 1
56 69 13
110 115 5
35 38 3
28 31 3

12 13 1
37 44 7
15 26 il

104 111 7
50 51 1
50 58 8

145 177 32
94 114 20
192 221 29
26 30 4"
80 126 46,
27 30 9
29 30 1
56 140 54
49 55 6
19 22 3-
79 416 37
73 75 2'
57 60 3
21 50 29
21 29 8
46 60 14
47 51 4'

37 40 3
39 43 5
34 45 11
39 44 5
54 56 -2

277 340 63
53 62 9
56 72 16
31 35 4

95 100 5
189 2Ui i2
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SECTIONS 1928 1929 I s
II

Brious-sur-Boutonne 60 61 1
Chapalld-St-Uurent (La) 19 25 6
Caulonges-sur-i'Autize 125 145 20
Crèc he (La) 81 85 4
Froritenay - Rohan- Rohan 33 37 4
Lezay 76 78 2
Màuzé 39 50 11
Mélle 87 105 18

Parthenay 220 257 37
Saint-Hilaire-la-Palud 51 59 8
St-Loup-s/-Thouet 76 80 4
Saint-Varent 69 72 3
Sauzé-Vaussais 45 60 15

. Thouars 209 216 7

Somme

Acheux en Amiénois 52 58 6

Ailly-sur-Noye 30 50 20
Airàmes 78 129 51
Amiens 286 317 31
Aiilt 35 79 44
8eauçamps-le-Vieux 38 ,45 7
Bernaville 27 30 3

Bray-sur-Somme 36 47 11
Cândas 27 40 13

Corbje 82 87 5
Crécy-en-Ponthieu 62 68 6
Demart-lez-Ponthieu 16 26 10
Feuquières-en-Vimeu 38 55 17
Hangest-en-Sflnterre 53 77 22
Montdidier 100 150 30
Mbreuil 14 33 19

Noyelles-sur-Mer 40 45 5
Oisemont 24 32 8

Péronne 89 90 1

Rôisel 31 54 23
Rosières 88 90 2

Rôye 167 213 46
Rue 31 54 23
Sf-Valéry- sur Sommé 99 100 1

Tours-en-Vimeu 17 28 11

Vignacourt 20 25 5

Tarn

Castres 123 135 12
Gâillac 72 73 1

Graulhet 140 143 3
Monestiès 16 17 1

Vabre 17 20 3

Tarn-et-Garonne

Montauban 205 212 7

Var

Cogolin 99 101 2
Frejus 4 60 56

Hyères 60 65 5

SECTIONS

.Nans-Ies-Pins
Roquebrune-sur-Argens

Vaucluse

Orange
Vendée

Chaillé-Ies-Marais
Chailans*
Chantonnay
Croix-de-Vie
Fontenay-le-Gomte
Gué-de-Velluire
Ille-d'Elle
Ile-d'Yeu
Langon (Le)
Luçon
Mareuil-sur-Lay
Montaigu
Mouchamps
Noirmoutiers
Pouzauges
Roche-s/-Yon (La)

Vienne

Loudun
Montraorillon
Monts- s/-Gue:
N euy i 11 e-du-Poitou
T rois-Moutiers
Vernon

Vienne (Hte)
Limoges
Saint -.lumen
Saint Suipice-Lauriêre
Saint-Solpice-iesf-Feuiries

Vosges
Bâins-les-Bains
Bruyères
Celles-sur-PIaine
Epinal
Lamarche
Néufchâfceay
RaonTEtape
Thiilot(Le)
Val-d'Ajbl (Le)
Xértigny

Yonne

Auxerre
Chablis
Chatei-Censoir
Coulanges-sur-Yonne
Gravant

x <n
3 o

1928. 1929 És
II

17 18 i
44 50 6

iii 112 1

70
57

85
65

45
8

85 97 12
30 50 20

223 284 61
52 53 4
63 66 3
39 41 9

32 34 9

133 157 24
43 49 6
37 50 13
60 89 29
98 108 10
155 165 10
355 398 43

125 173 48
100 102 2
31 36 5
28 41 13
31 55 24
19 ?5 a

215 218 3 '
33 37 4 1
110 125 15
iiO 91 41 !

90 *94 4 !
57 63 6
80

757
104

82
805
137

2 '

48 I
33

36 44 8 i
61 69 8
74 109 35

116 154 38
70 71 1 i

187 213 26 |
42 50 8
61 71 10 |
.33 38 5 il
47 52 3 II

gS
SECTIONS 1927 1928 1 s

£ I

Flogny _

37 38 4
Ligny-le-Ghâtel 69 75 6
Migennes-Laroche 84 99 15
Seignelay ,

42 45 3

Treigny 27 30 3
Villeneuvo-la Guyard 31 35 4

COLONIES

AFRIQUE
Maroc

Casablanca 438 457 19
Mazagan 75 110 35
Meknès 131 151 20
Mogador 61 85 24
Ôuajda 212 285 73
Petitjean 15 35 20
Sali 106 112 6
Tanger 77 79 2

Tunisie

Tunis 283 284 1

Congo français
Brazzaville 18 25 7

Pointe-Noire 17 19
• 9

Madagascar
Majunga 10 15 5

AMÉRIQUE

Martinique
Gros-Morne 9 12 3

ASIE

Cochinchine

Saigon 110 144 34

Tonkin
Hanoi 143 150

ÉTRANGER

Allemagne
Trêves 44 50 6

Egypte
Caire (Le) 75 100 25

Sarre

Einœd 118 169 . 51
Mëttlach 160 219 59

Saint-Wendel 108. 468 60

Suisse

Genève 77 105 28

A toutes ces sections qui, de 1928 à 1929, ont augmente leur effectif, le Comité Central exprime ses
plus vives félicitations.

A NOS SECTIONS
Section de Landau

Notre collègue, M. Ragonnenu, instituteur à Moattort
(Ille-et-Vilaine), ■ ex-président de la Section de Landau,
adresfee à tous lés ligueurs de la Section son- fraternel sa¬
lut. Ii les remercie ue leur activité et dè leur courageuse

attitude de militants républicains, durant leur séjour en
Rhénanie.

Il se met à leur disposition pour tous renseignements
concernant la Ligue. Adresser les demande- de renseigne¬
ments •< l'adresse suivante : M. lîagonneau, instituteur,
0, rue de Hénau, Moutfort-sur-Mer, Ulle-et-Yiiaine}.
Les anciens membres du Comité, MM. Dourgom, rilippi,

ëhesnav, et MM. Scheele, Daniel, Lamour. Hubert, Du¬
pais, DeUwelle, Thomas, sont instamment prié" de se met¬
tre en ct£Bnuhicutioa avec M. Ragonneau et de-lui préci¬
ser leur adresse d'une façon très exacte.
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SECTIONS ET FEDERATIONS

Campagne pour le désarmement
Délégués permanents

Du 26 au 29 juillet,. M. Jans a parlé du désarmement
dans les Sections suivantes : Cercy-lâ-Tour, Vandenesse,
Rréporché (Moulins Engilbert), Corbigny, Taanay .(Nièvre).

Vœux

Tournon proteste contre l'envahissement dans les cam¬
pagnes des affiches de propagande apposées par les Minis¬
tères de ia Guerre et de la-Marine..
"La Fédération du Rhône, Couleuvre, se déclarent prêtes
à barrer la route à la guerre-.pur. tous les moyens.
Bois-Colombes demande que soit créé un contrôle per¬

manent et efficace des usines chimiques, dont les produc¬
tions sont susceptibles de devenir des productions de
guerre, que soit constituée parmi les membres de la Ligue,
une commission technique chargée d'étudier les moyens
dûns lesquels ce contrôle pourrait s'exercer.
Ruffec demandé aux représentants des Etats, membres

de la S.D.N. de se rappeler, avec la convention Kelloge-
Briand qui a mis-la guerre au ban-de 1&-civilisation,. le
préambule du pacte et son article II déclarant : « Que tout
membre de la Société a le droit, à titre amical, d'appeler
l'àttention de l'Assemblée du Conseil sur toute circonstance
de nature à affecter les relations internationales et qui
njenace, par suite, de troubler la paix ou la bonne entente-
entre les nations dont la paix dépend. ».
Melle demande que les représentants à la Société dès-

Nations soient les représentants des peuples et non des
gouvernants.

Autres conférences
•10 avril. — Couleuvre (.Ailier)-: M. Mazuel,
20 juillet. — Tarbes (Hautes-Pyrénées). M. Démons, mem¬

bre du Comité Central.

Campagnes de ia Ligue
Liberté individuelle. — Groslay (Seinê-et-Oise) appi ■ uve

Je Comité Central pour êfe interventions contre les abus de
pouvoir de la police, lui demande de ne plus se borner aux
interventions i àrliculières ruais l'engage à amorcer une
vigoureuse campagne par la voie des cahiers, et ensuite
par la voie.de la presse, et par afiiches (9 août).
Liberté d'opinion. — Tournoii proteste contre les pour¬

suites dont est menacé.le citoyen Challaye.
La Fédération du Rhône réiiéïte le citoyen Challaye et

Fissure de sa solidarité çt de.sa sympathie..
Soiteville-lès-Rouen approuve le Comité Central pour son

attitude dans la défense du citoyen Challaye.
, Tournon, Sotteviile-lès-Kouen, demandent que sou res- -
Çecfée la liberté d'opinion des fonctionnaires. - ■

Activité des Fédérations
.0 Creuse. — La Fédération demande que l'affaire Semblât
toit reprise par la Ligue, par la police et la justice.
Rhône. — La' Fédération réclame la fin de i'exploitation

des peuples coloniaux et la fin de leur persécution. :
; Seine. — La Fédération 'proteste contre- la àôn-msèr-
tion- aux Cahiers antérieurs au Congrès de Biarritz des pro¬
cès-verbaux dés séances du Bureau et du Comité Central
qui se sont tenues avant le ? juin 1930 ; demande que cha¬
que fois que le Comité Central doit pressentir un. ligueur
pour le faire admettre dans son sein par la voie des élec¬
tions générales, il en informe la Section de ce-ligueur,-afin
qu'elle donne son avis motivé.

Activité des Sections
Alger (Algérie) demande au Comité Central d'intervenir

en faveur des victimes de la Banque Algérienne de Gestion
-(4- juillet 1930).
Bourg' (Ain) demande que les pouvoirs- intermédiaires,

visés au "titre-"V • des, projets de "résolution établis- en vue du
Cengrôs de "Biarritz, ne puissent collaborer officiellement à
la .réoi-imiyafion des institutions scolaires sri. s n'ont été
au créa labié nettement définis "par une réforme indépen¬
dante de la réforme- de -l'enseignement ; qûe les dépenses
peiir l'instruction.: publique pestent cil. tout cas 4 à la charge
du budget ordinaire de l'Etat exclusivement à.-toutes taxés
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spéciales, telles que taxe d'apprentissage, ou toutes autre;
établies ' défis " des -•conditions analogues: que soient-abro¬
gées les dispositions légales (loi de Finances 1925)" qui
permettent d affecter à des écoles.privées le produit, de lataxe d'apprentissage (28 juin).
Brunoy (Sçine-et-Oise) proteste contre le départ de

M. Moine, sous-préfet de Corbeil, qui ne se justifie par au- •
cune considération d'ordre administratif. (6. juillet.).
Cepoy (Loiret) proteste contre tout projet d'ouverturex.de '

séances de catéchisme dans les écoles publiques, contre
l'augmentation abusive des. denrées alimentaires, cont/rë la
carence du .gouvernement devant les agissements des'•acca¬
pareurs dé bîés,» intermédiaires, provocateurs et- bénéfi¬
ciaires, au détriment du producteur et du consommateur ;
demande que dans n'importé quel hôpital on admette .les
blessés de la route sons formalités, que tous les Français,
quelle que soit 'leur situation de fortune, soient compris
dans les assurances sociales. Elle émet le vœu que le gou¬
vernement français, tout, en respectant, . absolument, "les ,•
droits des étrangers, applique dans toute leur intégrité les
iois faisant respecter les droits des travailleurs français. •
(Août.) '. y :
Fère-Champenoise (Marne) demande : 1* que les divers ;

taux de limitation et de restriction ou de fixation de la .

compétence, générale et particulière des juges de paix -;
soient portes d S.000 ou 10.000 fr. ; 2* que' pour tous le»!
transports, ies destinataires puissent porter leur demande '
en indemnités" pour perte; avance ou retard dans Ja firrai-
son devant le juge de paix dans- les limites de sa-coin- 1
potence,, ou à .leur choix., s'ils sont commerçants, devant- le )
tribunal de commerce ; 3° que lès "juges de paix puissënU
connaître, mais a charge d'appel: seulement," de toutes les.
exceptions soulevées,- de toutes les restrictions; €* réservés
tendant à soustraire a ieur juridiction par voie d'.inçompè- •

tencc, les actions dont ies. lois en 'vigueur ont voulu leur:
attribuer eh orincipe la connaissance ; 4° que la répression ;
des fautes légères qualifiées délits soit confiée au. juge -fia
paix ; 5° que la procédure alférente à tout litige 'inférieur .
a 500 fr. soit exonérée des droits do timbre et d'enregistre¬
ment. (23 juillet.) : • •

Géràrdmer (Vosges) demande f 1° que Ls diVcrs ta'ux "de
limitation et de restriction .Ou de fixation de ta- compétence
générale et particulière des juges de paix soient-portés'à •
8.000 ou 10.000 fr. ; 2* que pour tous les transports,' les -des-
"tmulaires puissent porter leur demande en ihdémmlés .pour
perte, ûvance.ou retard dans la livraison devant ;lç jugeyde;-,
paix dans' Ifes " limites de sa compétence, ou à leur ch&x.-
s'ils sont commerçants, devant le tribunal de commerce;.
3* que les'juges de paix puissent "connaître, mais h charge
d'aupel seulement, de toutes les'exceptions soulevées-,-de
toutes les restrictions et réserves tendant à soustraira à
leur juridiction par voie d'incompétence-, -les actions -dont
ies lois t-n vigueur ont voulu leur attribuer eu principe la-
connaissance ; i° que ia répression des fautes. légères qua¬
lifiées délit soit confiée au juge de paix : 5* que la procé¬
dure afférente à tout litige inférieur à 500 fr. soit exonérée
df-s droits de'timbre et d enregistrement. (5 juillet.!
Le Bouseat - (Gironde) proteste contre les atteintes -fré¬

quentes à la liberté, demande à tous les citoyens républi¬
cains de se. grouper pour .la défense des droits -,'menacés.
(19 juiliet.) . -•
Le Crotoy (Somme) félicite le Comité Central pour.son

intervention en faveur des étudiants Indochinois, ainsi que
pour son œuvre en faveur de Ja laïcité,. ,.(23 :

Lorient (Morbihan) demande la suppression des juge¬
ments pris séance tenant.' pour injures aux tribunaux, et
formule le . .œu qu un te! délit soit porté devdnl un autre
tribunal que celui où il a .été relève. .

Melle IDeùx-Sèvres) demande que l'autonomiedes. sec-,
lions soit entière, et que ces dernières ne soient pas obli¬
gées d'être" inscrites aux fédérations départementales de
leur région.
Meulan-les-Mureaux (Seine-et-Oise). émet le \œu que la

souveraineté nationale soit restituée à la classe ouvrière
"

dont la capacité' politique 'sera -l'œuvre du - syndicalisme.
(2 aôtit.j .-A ' d»
Pierrelaîie (Drôme) demande au Comité Central d'inter¬

venir auprès du ministre des Affaires .étrangères pour qq*
tes ressortissants italiens puissent recevoir les pièces d état
civil qu'ils réclament des,pouvoirs jmbfics de-leur pays na¬
tal, de. provoquer une mpdifipaiion d^ïla-loi-spr-la natatfa-
ïisation afin que, en'cas de refus constaté des pièces néces¬
saires par le pays inléressé,-4a nationalité française puisse
être acquise sur le vu seulement des pièces d identité _dv.e-
nues par tout étranger .résidait eq..Frapee (carte d iden¬
tité, passeports, etc.) '9 août:)
Puyravault (Vendée) proteste contre ie vole de "amen¬

dement Taurines -et réclameJe rcspeçfides droits acquis par
les fonctionnaires au sujet .des retraites, (ou juillet.)
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Saint-Paul-ks-Dax '(Landes) proteste contre l'attitude à
Biarritz de certains congressistes à l'égard du délégué de
la-section de. Peyrehorade, demande que dorénavant les
premières séancés du Congrès ne soient pas la proie de
nombreux orateurs des mêmes Sections ou Fédérations sur
les mêmes sujets. (12 juillet.)
Saint-Ûmer .(Pas-de-Calais) demande au Comité Central

d'intervenir auprès du ministre dû Travail'en faveur d'une
revision pour les prêts effectués - en 1926 où le taux de l'in¬
térêt fut de 4 et 4,50 0/0 alors qu'avant et après 1926 le
taux n'a .été que de 3 fr. 50.. (Août.)
Tournon .(Lot-et-Garonne) proteste contre les mesures

brutales ou arbitraires, prises contre les postiers, contre la.
prétention du gouvernement de déposer un projet de loi
qui modifie le contrat actuel en vigueur entre les. fonction¬
naires et l'Etat au sujet des retraites des fonctionnaires,
demande que les assurances sociales fassent aux assurés
-obligatoires des petites et moyennes entreprises. 'out au
moins dans les campagnes, la couverture de tous les ris-
crues urévus par.les lois, sur lès accidents du .travail (27
juillet).

Situation mensuelle
Sections installées .

1er juillet 1930. — Nolay. (Côte-d'Or), président : M. Bois¬
son, maire de Vauchignon.

1er juillet 1930. —■ Châtillon-en-Bazois (Nièvre), président :
M. Duret, docteur en .médecine.

1er. juillet 1930. — Benet (Vendée), président.: M. Breih
lat, propriétaire.

" 3 juillet 1930. — Saulcy-sur-Meurthe (Vosges), président :
M. -Alphonse Weiek, cultivateur.
3 juillet 1930. — Etival (Vosges), président: M. Charles

Horiût.
.3 juillet 1930. — Dellys (Alger), président: M.'Roger
M.eulz, propriétaire.
3 juillet 1930. — Saint-Fargeau (Seine-et-Marne), prési¬

dent : M. Delpech, directeur de la colonie.
4 juillet '1930. —■ La Farlède (Var), président : M. Er¬

nest Fouque. maire.
5 juillet '1930. — Aulrnns-et-Méandrc /Isère), président :

•M. Léonce Barnier, industriel, à Autrans.
8 juillet 1930. — Gironde (Gironde), président : M. ÇJuey-

rens,_. ancien maire.
8- juillet 1930. — Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Mari¬

times), président : M. Gilbert Belin. pavillon Sévîghé.8 juillet 1930. — Lannemezari Hautês-Pyirénées), prési¬dent : M. Borotgin, maire.
8 juillet ,1930. — L'Arbresle (Rhône), président: M.

Joanny >perrachon, route de Nùeîlés.
16 juillet 1930.. — Vassens (Aisne), président : M. Benoni

Auguise, conseiller municipal.
. 18 juillet 1930. — Quésnay-Ie-Mont|nt (Somme), prési¬dent : M- Bingot, receveur-buraliste.
2t juillet 1930. — Thaon (Vosges), président: M. Jules

Claude. ICb. nie de la Gare.
21 juillet .1930.'— Roquefort (Haute-Garonne), président:M. .TèanujÇggnens,-Instituteur.
.25 juillet 1930. — Aflou (Oran), président : M. Bensois kl-

.baz, . , ^
29-juillet 1930. — Cormanche-ên-Bugev (Ain), président :M. Joseph Emin, maiiT.
3(|'juillet 1930. — Orthez (Basses-Pyrénées), président.

M; Lassauguette, retraité.
.,30 juillet 1930. — Arudy (Basses-Pyrénées), président :M. Elie Labastie, premier adjoint au maire.
.30/juillet 1930. —■••Monein (Basses-Pvrénées1, président:M. Lanta, vétérinaire.
.30. juillet 1930. — Réhenacq (Basses-Pyrénées), prési¬dent : ?M. Auguste .Moulât, maire.
30 juillet 1300, —.Lentbeye ûBasses-Pyrénées)' président :
. Armand Bireau, adjoint au maire.30 juillet- 1930. — Louvic-Juzmi (Bnsses-Pvrénëes), prési¬dent : 'M. Jacques Be'clbq, instituteur retraité.
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NOS ORDRES DU JOUR
Le procès de Trieste

La ligue des Droits de l'Homme,
Au moment où commence à Trieste le procèsintenté par le gouvernement italien aux 97 « terro¬

ristes >•' yougoslaves d'Italie,
Rappelle que les tribunaux fascistes jugent surordre et que, dons le procès qui s'ouvre, instruction

a, dès maintenant, été . donnée aux jugea d'user dela plus extrême sévérité et de faire exécuter les
sentences capitales dans les vingt-quatre heures, afind'écarter la grâce que le roi pourrait accorder aux
.condamnés ;
Rappelle que le gouvernement italien, de par la

suppression des écoles et de toutes les institutions
économiques et culturelles yougoslaves ; de par lerécent, emprisonnement non motivé de 600 citoyensinoffensifs des provinces de Trieste, de Goritzia et
de Tlst-rie ; de par d'odieuses persécutions exer¬
cées par la milice fasciste sur des citoyens de race
yougoslave, le gouvernement fasciste s'efforce systé¬matiquement de surexciter les passions des citoyensdu royaume des Serbes, des Croates et des Slovè¬
nes pour trouver un px-étexte à. une intervention
armée.
Fait appel à l'opinion publique du monde civilisé

pour protester énergiquement contre la parodie de
justice qui se prépare et dont risquent de tomber
victimes des hommes dont le seul crime est d'avoir
voulu maintenir, conformément aux droits des mino¬
rités nationales, leur langue, leurs mœurs et leurs
coutumes. (g septembre 1930.)

MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
I-Iaxkiss et Jujiasz : Panorama de là littérature Hongroise

(Ed. Kra, 1930. 20 fr.). —On sait que la Maigrie.possède
une littérature originale qui remonte fort loin et. qui estd'une grande richesse. Mais c'est à peu près tout ce qu'on
en sait, car bien rares sont, chez nous, ceux qui lisent Je
hongrois, et ies traductions n'abondent pas..II .faut souhai¬
ter que le livre de MM. Hankiss et Jujiàsz en suscite, car il
donnera sûrement à ceux qui lé-liront le-désir de taire plus
ample connaissance avec les .grands lyriques et les ingé¬nieux conteurs, les profonds psychologues dont il nous en¬
tretient et nous cite des extraits suggestifs,
Albert Mathiêz : Givondms et Montagnards (Firmin Didot»

1930). — Voici le-premier volume d'une série d'études.d'His¬
toire révolutionnaire, qui, nous le soqhaifons, sera' suivi de
beaucoup d'autres. On sait quelle, inépuisable érudition révo¬
lutionnaire possède M. Mathiéz et quel admirable don il a
d'animer, après l'avoir minutieusement critiquée, Sa docu¬
mentation. On trouvera, dans ce volume, des études dont
la plupart ont précédemment, paru dans diverses revues •
Danton, Robespierre, Vergniaud, la Terreur,.la police ao
Bonaparte, la vie politique, les crises économiques .4e.-la
dernière décade, du xvp» siècle sont évoquées avec vigueur
dans les beaux chapitres de ce livre, à la fois savant eî
vivant.
F. Engels : Ludwig Feuerbach et la fin de la pMto'sqpliie

classique (Les Revues, 47,"rue ' Monsieur-le-Prince, 10 fr. 50).
— On sait toute l'influence que le philosophe Feuerbach
exerce sur les jeunes disciples de Hegel et sur les .premiers
marxistes. Son humanisme a frayé les voies chu matéria¬
lisme .historique. Dans.ce volume, précédé d'une - excellente
introduction de Marcel Olliviçr. qui Ta traduit. Engels-ex¬
pose la philosophie de Feuerbach et les réserves que, finale¬
ment, le marxisme faisait à son sujet. C'est la un ouvrage
capital de la philosophie socialiste. — H.-P.
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